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Étude 3. Sous les ailes de l’Airbus 380 : idéalités et images de l’urbanisme toulousain

Introduction

Le 27 février 1999, l’Etat et les collectivités locales signent un protocole d’engagement pour la réalisation d’un vaste programme d’aménagement dans le secteur nord-ouest de l’agglomération toulousaine. Dénommé Aéroconstellation, il prévoit la réalisation d’une zone d’activités destinée à accueillir les nouvelles usines de fabrication de l’Airbus 380, des ateliers de maintenance d’Air France, un centre d’accueil pour tourisme industriel et d’autres entreprises liées à la maintenance aéronautique. Deux nouveaux quartiers d’habitat mixte doivent surgir aux marges de cette zone dans les villes de Blagnac, Beauzelle et Cornebarrieu (illustrations 1, 2).

Notre étude porte sur l’un des deux : le quartier Andromède situé à cheval sur deux communes, Beauzelle et Blagnac
. Son inscription dans le programme Aéroconstellation en fait un cas particulièrement intéressant, étant donné l’articulation que l’on peut établir entre les enjeux économiques, qui se situent à l’échelle nationale, voire européenne, et les enjeux spatiaux, qui intéressent une agglomération française en mal d’urbanisme depuis quelques décennies.

Comment caractériser ce projet d’habitat ? D’abord, en insistant sur le fait qu’il s’agit d’un projet mené en « régime de développement
. » La coalition d’acteurs qui y opère a pour principal but de promouvoir la croissance urbaine. Sa conduite est fortement conditionnée par des contraintes économiques et financières. La scène de la négociation est relativement fermée (l’assentiment des habitants s’exprime sur un mode passif) et les élites politiques et économiques ont pour objectif de renforcer l’économie régionale, de créer de nouveaux emplois et de donner un nouvel élan à l’industrie du bâtiment tout en maîtrisant le marché immobilier - et cela à l’échelle de l’agglomération.

Dans le cadre du quartier Andromède, la division des rôles entre les acteurs économiques et les autorités publiques est pourtant quelque peu « perturbée
. » Nous verrons que ces dernières ne se limitent pas à appliquer la réglementation, à mobiliser les subventions publiques et à procéder aux acquisitions foncières. Elles expriment une commande politique forte, qui comprend des objectifs explicites en terme de qualité de l’environnement et de l’habitat : « améliorer le cadre de vie », « préserver l’environnement », « favoriser le lien social »… C’est ainsi qu’à la différence de la plupart des opérations menées en régime de développement, Andromède fait l’objet d’une procédure relativement longue : un marché d’études de définition, au sein duquel les enjeux sociaux et environnementaux liés à la construction du nouveau quartier contrebalancent les intérêts économiques portés par les élites locales. Cette procédure, que nous abordons comme un « collectif d’énonciation de l’espace », constitue également le point de rencontre entre le groupe local et les experts invités : trois équipes parisiennes d’architecture et d’urbanisme.

C’est ce marché d’un an (décembre 2002-décembre 2003) qui a fait l’objet de notre enquête. Nous avons mis en place notre action de recherche au moment du choix de l’équipe lauréate. Ainsi, pour la période antérieure de mise en concurrence des équipes, nous avons recueilli et étudié les traces laissées par les acteurs qui y ont participé (comptes rendus de réunions, dossiers d’urbanisme, plaquettes, articles de presse…). Nous avons complété notre investigation documentaire de deux manières : en réalisant des entretiens avec les acteurs, d’une part, et d’autre part, en observant quelques rencontres finalisées à la transcription du projet lauréat dans les PLU de Beauzelle et Blagnac et quelques présentations publiques de l’opération.

Comment les images spatiales ont-elles fonctionné dans le cadre d’une procédure de concertation qui, tout en n’étant pas un concours, se déroule avec trois équipes d’urbanisme en concurrence entre elles ? Comment ont-elles été utilisées et reçues par ces équipes et par le groupe d’acteurs locaux ? Participent-elles à l’affirmation des discours de valeur portés par ce groupe, et plus largement du projet politique local ? Telles sont les questions que nous nous sommes posées dans cette étude de cas.

A. Le récit du projet urbain « Andromède »

L’objectif de cette première partie de notre analyse est de retracer le récit du projet de la ZAC Andromède, pour identifier ses représentations dominantes, c’est-à-dire les idées partagées par les acteurs qui ont participé au processus d’aménagement.

Il s’agira, dans un premier temps, de montrer que ces idées relèvent directement du discours politique local, puis d’expliquer comment elles ont été sélectionnées et posées en tant que principes de décision. Enfin, nous tenterons de comprendre comment elles ont pu évoluer au contact des équipes d’urbanisme invitées à participer au marché de définition.

Pour ce faire, nous étudions les documents concernant ce marché et ses étapes préparatoires. Nous complétons ce corpus avec les entretiens que nous avons pu réaliser avec les acteurs.

1. Aux origine du projet : l’Airbus 380 ?

On ne peut pas s’interroger sur les images spatiales qui ont évolué dans le marché de définition de la ZAC Andromède sans étudier au préalable la phase qui a engagé le mécanisme projectuel. Cette phase a constitué un moment important, puisqu’elle a procuré aux acteurs une partie importante des représentations nécessaires à la mise en forme et à la communication de l’opération.

Lorsque nous avons demandé à nos interlocuteurs de nous relater le contexte et les raisons qui ont déclenché l’opération d’aménagement, la plupart d’entre eux ont répondu à partir de leur propre expérience. Les urbanistes convoqués au marché de définition n’ont pas remonté au-delà de la date de lancement de cette procédure. Les membres du groupe local (élus et techniciens) ont, par contre, rendu compte d’une histoire un peu plus longue. Malgré certaines différences dans leurs propos, dues à la date de leur arrivé et à leur implication dans le processus, tous s’accordent à lier le projet de la ZAC Andromède au programme industriel de l’Airbus 380. Le projet d’urbanisation du secteur nord-ouest de l’agglomération toulousaine et le projet économique et aérospatial concrétisé dans le programme Aéroconstellation sont liés de façon indissociable. Ainsi un même récit se dégage des propos des acteurs du groupe local.

Ce récit débute dans la seconde moitié des années 1990. À cette époque, évoque le directeur de la SEM Blagnac Constellation, « on ne savait pas que l’A380 se ferait puisque la décision du lancement de l’A380 n’a été prise que fin 2000. Par contre, on savait déjà qu’on allait tout faire pour avoir cette avion ici, que dans ce « tout faire » il y avait une zone d’activités, mais qu’il y avait aussi tout ce qui peut aller autour de la zone d’activités : les voiries et plus généralement le projet urbain
. »

Les récits des projets procèdent souvent à la manière du scénario classique des comptes populaires : une situation initiale décrivant un mal, la détermination de la cause de ce mal, sa réparation par l’intervention d’un héros. Ici, la situation du départ est caractérisée par l’arrivée d’un programme industriel qui ne manquera pas d’avoir des conséquences lourdes en termes d’aménagement de l’espace. La création de nouveaux emplois et la nécessité de maîtriser la demande immobilière que ce programme allait tout naturellement engendrer nécessitent des stratégies ad hoc. Pour le maire de Blagnac, ces stratégies doivent d’ailleurs porter sur l’agglomération entière, parce que l’A380, « berceau du programme Aéroconstellation, c’est l’affaire de toute l’agglomération […] c’est répondre aux besoins, en termes de développement économique de toute l’agglomération […] une agglomération qui compte une croissance démographique de 10 000 personnes par an
. » La pénurie endémique de logements dans Toulouse et dans les communes alentour et le besoin d’agir à l’échelle intercommunale sont ainsi évoqués pour définir l’état initial auquel l’action veut remédier.

Ces deux éléments préexistent d’ailleurs à la décision de construire l’A380. La lecture des documents d’urbanisme et des autres sources écrites concernant l’aménagement de ce secteur de l’agglomération (sources que nous avons pu recueillir pour la période antérieure au lancement du marché de définition) montre un deuxième point de départ du récit du projet. Au début des années 1990, la Ville de Toulouse passe un accord avec ses voisines de Blagnac et de Colomiers pour accueillir le siège de la compagnie aérienne Air Inter. Cette alliance tripartite passée par les maires de Toulouse (le centriste Dominique Baudis), de Blagnac (le radical Jacques Puig) et de Colomiers (le socialiste Alex Raymond) se renforce en 1992 lorsque les trois communes, unies par l’intérêt commun de développer l’aéronautique dans la région, se retrouvent pour constituer un District d’agglomération
. Dès lors plusieurs événements marquent notre histoire.

Le 13 juin 1996, six villes du secteur nord-ouest de Toulouse (Aussonne, Beauzelle, Blagnac, Cornebarrieu, Mondonville et Seilh) se regroupent dans un syndicat intercommunal : le SIVOM Blagnac Constellation qui démarre une réflexion stratégique concernant son territoire. Héritier de plusieurs études d’aménagement réalisées par l’AUAT (Agence d’urbanisme de l’aire toulousaine), le SIVOM suit une démarche informelle qui marquera par la suite les procédures urbanistiques des communes concernées. Un parc d’activités aéronautiques et une première opération d’aménagement urbain sont alors prévus, cette dernière à la frontière entre Blagnac et Beauzelle (l’emplacement d’Andromède). Il est intéressant de remarquer la coïncidence de la création du SIVOM avec l’arrivée à la mairie de Blagnac, en tant qu’adjoint au maire, du chef du département de l’information et de la communication d’Aérospatiale. Cet adjoint remplacera la même année le maire impliqué dans un scandale.

Le SIVOM poursuit des objectifs de développement économique et de solidarité financière entre les communes. Dans une « Petite histoire du Grand Toulouse
, » nous pouvons lire une suite logique de faits, orientée vers l’accomplissement de ces objectifs. Le plus important étant sans doute les effets de la loi adoptée en 1999 incitant les communautés urbaines à instaurer une taxe professionnelle unique. Cette loi provoque la disparition du District et la naissance d’une Communauté urbaine de 21 communes. La CAGT (Communauté d’agglomération du Grand Toulouse) est créée le 1er janvier 2001. Présidée par le maire de Toulouse, elle compte parmi ses vice-présidents « Monsieur Airbus
 », à savoir le maire de Blagnac.

Entre temps, fin 1999, la SIMIB (Société immobilière de Blagnac) est transformée en SEM Blagnac Constellation qui, sous la conduite d’un nouveau directeur, prend en charge les tâches d’aménageur du SIVOM. En juin 2000, le Schéma de secteur rédigé par l’AUAT pour le compte du SIVOM est rendu public. Il localise les 3 zones d’aménagement qui vont constituer le programme Aéroconstellation, notamment la zone d’accueil du parc aéronautique
. Il affiche une exigence de qualité en termes d’environnement et de développement durable et retient le principe d’une coulée verte entre les berges de la Garonne et la vallée de l’Aussonnelle
. Tout est fait pour accueillir les nouvelles usines d’assemblage de l’Airbus 380 et la décision de les implanter dans le secteur est en effet prise à la fin de l’année
.

En mars 2001, lors des élections locales, le maire sortant de la Ville de Blagnac est confirmé à la tête de sa municipalité sur un programme qui met l’industrie aérospatiale et l’aménagement urbain sur le devant de la scène. La plaquette de communication de ce programme présente aux électeurs un « maire-bâtisseur » qui « veut agir » et qui place l’urbanisme au centre de son action politique (illustrations 4, 5). Les démarches informelles démarrées quelques années auparavant par l’AUAT et les bureaux d’études commandités par l’Etat sont désormais inscrites dans un cadre formalisé. Enfin, la création de la SEM permet à la Ville de Blagnac de garder la maîtrise des opérations sur son territoire où se situe notamment la ZAC Andromède.

La première étude de la ZAC est confiée à l’AUAT pour le compte de la CAGT. Elle voit le jour en septembre 2001
. Très technique, cette étude introduit des thèmes que nous retrouverons tout au long du marché de définition : l’environnement - décliné, en cette phase, en « milieu physique », « milieu naturel » et « milieu humain » - , les déplacements et la circulation, le cadre de vie (nuisances sonores, pollution de l’air, rejets industriels…), l’environnement social et économique. La part du paysage et de l’environnement est très important dans cet écrit. La qualité de l’environnement est présentée comme une valeur certaine non négociable. Le projet d’aménagement (illustration 3) rendu public à la même occasion est défini comme un « projet de développement mixte, s’articulant autour d’une coulée verte et prenant en compte les enjeux environnementaux majeurs
. » C’est un plan de zonage qui distribue les différents types d’habitat, les équipements et les activités autour d’une coulée de verdure reliant la base de Pinot-Barricou à la base de loisirs du Ramiers de Quinze Sols. Mais aucune préoccupation de la forme urbaine et de l'ordonnance de l’habitat ne se dégage de ce premier plan.

2. Une association idéale au fondement de l’action

La lecture de ces premiers documents d’urbanisme (schéma de secteur, étude d’impact et plan de zonage) s’est révélée fort intéressante parce que les techniciens locaux opèrent, avec ces écrits et dessins, une première mise en scène de la problématique initiale et des actions censées lui apporter remède.

Nous avons pu constater notamment deux faits. Premièrement, les intentions projectuelles, c’est-à-dire les premières transcriptions visuelles des principes d’aménagement spatial, interviennent bien avant la décision de lancer le marché de définition. Deuxièmement, la phase de diagnostic local ne se déroule pas sur le seul plan cognitif, indépendamment du champ politique et social. Au contraire, le compte rendu de ce diagnostic élaboré par les techniciens est imprégné des valeurs portées par le discours politique du groupe local.

La juxtaposition du rapport de l’étude d’impact de la ZAC au programme politique de la coalition de gauche plurielle et du rassemblement, réunie autour du maire de Blagnac, est à ce propos éclairante.

Dans l’introduction à l’étude dirigée par l’AUAT, nous pouvons lire :

« Les perspectives de développement du secteur Nord Ouest de l’agglomération toulousaine annoncent une forte croissance économique induite en particulier par la production de l’avion gros porteur A380 sur les communes de Blagnac et de Cornebarrieu. Les enjeux qui en découlent résident notamment dans le développement en parallèle des secteurs d’habitat susceptibles de satisfaire les besoins en logements engendrés par cette croissance. […] Il existe entre Blagnac et Beauzelle une pression foncière dont la maîtrise permettrait de contrôler le développement urbain et de l’orienter vers un objectif de mixité urbaine […]. Face à cette pression, l’enjeu consiste également à préserver un axe vert permettant d’offrir aux portes de Blagnac et de Beauzelle un espace de respiration entre la Garonne et le pôle ludique et sportif de la base de loisirs de Pinot. »

Dans la plaquette de communication du programme de la liste de gauche plurielle et du rassemblement, le candidat-maire de Blagnac répond, quant à lui, de la façon suivante aux questions concernant le programme Aéroconstellation :

« La zone d’Aéroconstellation située près des pistes de l’aéroport, était naturellement dédiée à l’extension de cette activité. Blagnac a l’occasion de renforcer son rayonnement économique, son caractère, son image, sans rien perdre, justement, de son âme. Car parallèlement, la création de la zone Andromède, entre Blagnac et Beauzelle, va constituer un vaste espace de respiration et d’habitat conforme au souhait des Blagnacais. Nous aurons alors une ville moderne, résolument tournée vers l’avenir tout en restant attachée à une qualité de vie, chère à ses habitants, avec ses lieux de détente et d’activités sportives et son noyau villageois qui doit rester intact ».

Un « espace de respiration » capable d’absorber, non seulement métaphoriquement, mais encore spatialement les effets des bouleversements induits par le projet industriel : c’est ainsi que le candidat-maire de Blagnac présente à ses concitoyens la ZAC Andromède. Croissance économique liée à l’aéronautique, développement urbain en réponse aux besoins en logements engendrés par cette croissance, préservation de l’environnement local et du noyau villageois : voilà les trois ambitions qui sont posées à la base de l’opération. D’un côté, un développement industriel important, avec son cortège d’innovation, d’efficacité, de compétence et de volonté d’agir, de l’autre côté, la préservation de la « qualité de vie », de « l’âme » et de l’identité locale, la garantie des espaces pour les « amateurs d’oxygène et d’activités sportives. » Bref, la garantie d’un environnement local et durable qui se matérialise dans le discours du candidat-maire dans le projet d’extension de la zone de loisirs Pinot :

« Car les installations Pinot, concentrées aujourd’hui sur 35 hectares, vont être reconfigurées sur 85 hectares dans une zone plus attractive, plus proche des zones de vie de notre commune, plus éloignée des pistes et sur une coulée verte très agréable qui relie les berges de la Garonne et la fôret de Bouconne, via Pinot Barricou et la vallée de l’Aussonnelle
. »

Comme tout discours politique, le propos du maire-candidat de Blagnac balance entre des positions différentes, voire antagonistes, dans le but de construire une opinion consensuelle
. S’il défendait une position ultratechniciste mettant en avant le développement, l’innovation et la modernisation urbaine, il entrerait en contradiction avec l’imaginaire de la tradition qui caractérise certains groupes d’opinion de sa cité. S’il défendait une position passéiste, il entrerait en contradiction avec l’imaginaire de la modernité qui caractérise d’autres groupes d’opinion dans la même cité. C’est pourquoi il essaie de composer avec ces deux imaginaires : l’industrie aéronautique doit se développer, la ville doit se moderniser, mais sans faire préjudice au patrimoine local, à la qualité de l’environnement et à l’identité du pays. C’est cette sorte d’association idéale qui sera à l’œuvre dans le projet urbain d’Andromède tout au long du processus.

La part prise par l’environnement dans le diagnostic et les démarches de projet, dont rendent compte les techniciens locaux, ainsi que l’analogie proposée entre ces démarches et celles innovantes entreprises par une industrie aéronautique attentive aux questions environnementales, témoignent de la volonté de faire coexister les deux idéalités du développement et de la sauvegarde de l’environnement :

« Airbus s’est fixé pour objectif de développer un « avion vert » et met en œuvre de nombreux moyens techniques et humains pour traiter les problèmes impliquant directement ou indirectement l’environnement (niveau sonore des avions en exploitation, rendement des moteurs, consommation d’énergie, pollution…). Les industriels actuellement connus sur la zone d’Aéroconstellation et l’aménageur de la zone sont attentifs aux problèmes liés à l’environnement. Ils pourront donc adopter un système de management reconnu au niveau international et pouvant s’exprimer par une procédure de type ISO 1400. Cette procédure s’inscrit dans un processus durable de protection de l’environnement dont les industriels et l’aménageur pourront définir eux-mêmes les modalités et les champs d’application. Elle comporte un engagement d’amélioration continue du système de protection de l’environnement dans le respect de la législation en vigueur (émissions dans l’air, rejets dans l’eau, gestion des déchets, utilisation des matières premières…)
. »

3. Une opération d’aménagement érigée à modèle

Cependant, malgré l’attention faite aux questions environnementales, le projet de l’AUAT à peine sorti apparaît dépassé aux promoteurs du programme Aéroconstellation.

Les événements qui se sont produits durant la dernière année (la décision d’implanter les usines aéronautiques à Blagnac, d’une part, les résultats des élections municipales, d’autre part) conduisent la maîtrise d’ouvrage urbaine à un choix quelque peu étonnant : au moment où le projet est sur la table et pourrait se réaliser, elle décide de prendre du temps et de se donner les moyens d’une réflexion supplémentaire en engageant une nouvelle procédure : le marché d’études de définition
.

Comme l’affirme le directeur de la SEM nouvellement nommé, cette décision fait suite à une évaluation critique, de la part du groupe politique et de la maîtrise ouvrage déléguée, du projet de l’AUAT notamment en ce qui concerne les formes urbaines, la mise en application de la notion de mixité et la programmation du nombre de logements :

« On voyait que ce projet avait été conçu dans une vision qui se trouvait tout d’un coup dépassée, du fait des changements en cours : en quelque sorte comme une extension périurbaine classique, alors qu’il devenait évident que ce qui se passait dans ce secteur en ferait pratiquement un milieu urbain à part entière. De plus, c’était typiquement un projet de zonage, par exemple avec une barre de bureaux en façade de la RD 902 et, immédiatement derrière, des lotissements. Il fallait de toute façon revoir le projet puisqu’il avait été fait sur une hypothèse de nombre de logements fixé sans faire de bilan. Dès que l’on a commencé à faire un bilan, on s’est aperçu que, évidemment, il fallait en faire plus que ce qui était prévu dans le plan. Il fallait un peu tout remanier. […]

Je leur ai proposé de lancer un marché de définition, parce qu’on pouvait penser attirer sur ce projet quelques grandes pointures de l’urbanisme en France. Parce que – et on le voyait bien déjà - dès que le projet industriel a été connu, il est devenu un peu projet phare. Alors on s’est dit le projet urbain allait intéresser du monde. […] En plus cela permet d’introduire dans la réflexion une très grande ouverture. Le marché de définition donne la possibilité d’élargir la concertation autant qu’on le veut. Et nous ne nous en sommes pas privés... 
 »

Autrement dit, l’arrivée des usines change les ambitions de la maîtrise d’ouvrage de l’opération : le président et le directeur de la SEM, notamment, visent désormais à faire de cette opération un modèle d’aménagement à l’échelle nationale, voire européenne. L’opération acquiert une dimension symbolique inédite et peut constituer un lieu d’expérimentation de méthodes innovantes d’aménagement urbain, dans une agglomération où l’urbanisme apparaît comme absent depuis 1971, lorsque Pierre Baudis a conquis la mairie de Toulouse essentiellement sur le rejet du quartier du Mirail, œuvre et fierté du maire sortant Louis Bazerque. C’est en tout cas ce qui ressort des récits de nos interlocuteurs locaux qui insistent sur la rupture qu’ils opèrent par rapport aux pratiques urbanistiques plus anciennes. Le président de la SEM, entre autres, décrit avec détails le désastre « d’un urbanisme qui se fait pour 80% des cas sur des projets de défiscalisation
 » ; il met en cause les procédures qui produisent des lotissements étalés et déclare vouloir refaire de l’urbanisme un enjeu politique central.

4. La mise en place d’un espace de discussion et de persuasion

C’est ainsi qu’en 2002, la SEM lance un appel d’offres pour la conception des deux ZAC d’habitat : Andromède et Mongès-Croix du Sud. Quatorze équipes répondent pour Andromède. Trois sont retenues et commencent à travailler sur le site dès la fin de l’année.

La décision d’engager la procédure du marché de définition ne pèse pas peu dans les modalités de déroulement du projet. Outre qu’il aboutit à déposséder les urbanistes locaux de la conception, ce mécanisme provoque un élargissement considérable du cadre de la concertation, notamment en ce qui concerne les acteurs appelés à partager les choix stratégiques
. Les élus, d’abord, mais également les professionnels de l’architecture (représentés par l’Ordre des architectes), les promoteurs de l’immobilier et les entreprises locales du bâtiment sont tous convoqués, dès la première phase, à des séminaires organisés pour préciser les attentes de la maîtrise d’ouvrage urbaine
.

De fait, ces séminaires devraient ouvrir un espace de discussion dont la finalité serait la détermination d’un ensemble de valeurs partagées par tout le monde. Le président de la SEM est à ce propos explicite :

« Le séminaire avec les élus, qui a été un séminaire d’une journée, a consisté à ce que les élus déclinent quelles étaient leurs valeurs. Au fond, qu’est-ce qu’ils voulaient, qu’est-ce qu’ils ne voulaient pas. On ne veut pas une ville fermée, on veut une ville ouverte… ça a une conséquence énorme, ça veut dire qu’on n’aura pas de résidences fermées. On veut une ville qui s’inscrive dans la continuité […] et favoriser les déplacements doux. On veut une dimension de développement durable, une dimension de sécurité, etc. Et aujourd’hui, on a une charte des valeurs qui résulte de ce séminaire, qui est écrite et à laquelle les équipes doivent se référer mais à laquelle aussi les promoteurs devront se référer, les architectes devront se référer
. »

Or, il est possible de constater que les valeurs mises en avant dans cette « charte » (« mixité sociale, générationnelle et cultuelle », « continuité urbaine », « ville ouverte », « espace public », « sécurité urbaine », « développement durable »…) s’inspirent fortement du programme de la coalition de gauche qui gouverne la Ville de Blagnac (illustration 5). Dans ce programme diffusé lors des élections de 2001, on affirmait déjà la volonté de renforcer « l’esprit de solidarité » et de « consolider le lien entre les générations, parce qu’il ne suffit pas d’ajouter des années à la vie, mais qu’il faut surtout rajouter de la vie aux années
. » Pour « favoriser l’esprit de tolérance » on envisageait également « de créer sur Blagnac Constellation un espace ouvert aux différents cultes
. » De la même façon, on insistait sur la nécessité d’améliorer la qualité de l’espace public et de protéger les espaces naturels
. La question de la sécurité n’était pas non plus oubliée : « La sécurité est une valeur républicaine. […] Le lien police municipale/gendarmerie, déjà très étroit, sera encore conforté. Le recrutement de jeunes, véritables îlotiers et ambassadeurs de la Ville auprès des citoyens, sera privilégié
 »

Ce sont les propos de ce discours politique qui sont importés dans le marché de définition qui se définit ainsi comme un espace de persuasion, en même temps qu’espace de discussion et de construction de valeurs. En effet, pour les promoteurs politiques du programme Aéroconstellation, il s’agit de défendre et d’affirmer leurs idées face aux autres acteurs. Il s’agit de stabiliser les valeurs qu’ils présentent comme positives au sein du groupe local. Parce qu’ils savent que ces valeurs se trouvent en concurrence avec celles tout aussi positives que défendent leurs adversaires politiques.

5. Des valeurs à partager

Par notre analyse des discours des acteurs, nous avons pu repérer des idées sur lesquelles les élus et les techniciens locaux insistent de façon presque indifférenciée pour présenter la philosophie de l’action qui est la leur : « développement durable », « mixité sociale », « espace public », « sûreté urbaine », « cohésion sociale et générationnelle », « lien social », « urbanité », « ville ouverte »… autant d’idées que tout le monde affirme de partager et qui permettent de valider le projet local.

Or, la plupart de ces idées sont ordinaires, courantes et largement répandues à la fois dans le monde politique et dans le monde professionnel de l’urbanisme. Nous les retrouvons à Blagnac comme dans d’autres opérations en cours de nos jours dans les villes françaises et ailleurs. Comme d’autres idées, elles se propagent si bien que, sous différentes versions, elles envahissent les milieux professionnels et divers environnements locaux.

Leur « banalité » ne les rend cependant pas moins essentielles dans le déroulement du processus de conception d’Andromède, puisqu’elles représentent autant de « possibles » qui sont « au fondement d’une croyance supposée partagée par tous, qui unit les acteurs dans une projection dans l’avenir
. » Comme l’ont bien montré Olivier Ratouis et Marion Segaud à propos de Dunkerque, elles sont autant de points forts autour desquels s’organise le récit du groupe local - chacun mettant ce qu’il veut derrière des notions très générales qui ont toute probabilité de faire consensus.

Les propos de nos interlocuteurs confirment cette analyse. A notre question concernant les positions exprimées par les divers acteurs et la nécessité d’aboutir à un consensus sur le projet, le directeur de la SEM a répondu :

« Il n’y a pas eu tellement d’oppositions à proprement parler. Il y en aurait eu des oppositions si nous étions partis directement sur des thèmes de formes urbaines. Il est clair qu’ici les élus et les habitants avaient comme référence une forme qui est celle de l’urbanisation diffuse, du lotissement. La notion de collectif était un peu problématique au départ, à cause des connotations fâcheuses qu’elle a pris ailleurs au fil du temps. Il ne fallait donc pas envisager plus de deux étages, il ne fallait pas de bâtiments trop grands… Le nombre de logements était aussi un point critique, puisque les élus s’étaient tous plus ou moins engagés à ne pas trop faire grandir leur commune. Ce qui était un peu antagoniste avec la volonté de développement économique. Mais il a fallu arriver progressivement à constater la contradiction qu’il y a d’un côté à vouloir les usines mais de l’autre côté à refuser les habitants.

Nous n’avons donc pas parlé de tout ça. Nous avons d’abord parlé de fonction plutôt que de forme. Et puis de qualité… Nous leur avons dit : «ne parlons pas de la taille des bâtiments, ne parlons pas de nombre de logements, parlons de qualité urbaine. Qu’est-ce que vous voulez comme style de vie ? Est-ce que vous voulez faire un quartier d’affaires, est-ce que voulez faire un quartier plus mélangé, quels sont les habitants que vous voulez avoir, quelles sont les activités que vous voulez voir dans la journée ? etc. » Il y a eu beaucoup de discussions, et les acteurs de la ville nous ont bien aidé aussi : les urbanistes, les promoteurs, les architectes ont su nous poser les bonnes questions, provoquer quand il fallait, apporter la technicité nécessaire le cas échéant. 

Tout cela avec du temps. Parce que l’ingrédient essentiel dans cette démarche, c’est le temps, bien entendu, et ce qui est pour certains l’inconvénient de cette procédure du marché de définition est aussi un avantage. L’inconvénient, c’est qu’elle prend du temps ; l’avantage c’est qu’avec ce temps, les idées peuvent évoluer, mûrir, converger... 

Voilà comment, de façon un peu progressive, nous avons pu arriver à une sorte de tronc commun de valeurs, mais pas de formes. Par exemple, nous avons mis en avant une valeur comme la mixité sociale. Bien sûr, c’est un peu la tarte à la crème de l’urbanisme. Mais si beaucoup en parlent, peu la font… Que signifie la mixité sociale ? Ça signifie qu’on veut faire vivre ensemble des gens différents, qu’on veut qu’il y ait toutes sortes de populations dans ce nouveau quartier. On ne veut pas faire Airbusville. On veut qu’il y ait des gens de toutes catégories sociales, des jeunes, des vieux, etc. On veut les mélanger. Par contre on n’a pas dit comment on voulait l’organiser, on n’a pas abordé des thèmes comme « combien de collectifs, combien d’individuels… ». On n’a pas dit aux promoteurs, aux architectes, comment faire les immeubles ou les îlots d’un quartier dont on estimerait qu’il permet effectivement la mixité sociale. On leur a dit « ça, c’est votre boulot.  Vous allez nous faire des propositions et nous prendrons celles qui nous semblent aller le mieux dans le sens des objectifs que nous avons fixés. » Mais on a veillé à toujours parler en termes qualitatifs et en termes de valeurs, pas de formes. C’est ce qui fait que, à ce stade de la réflexion, on peut s’atteindre des consensus sur un projet
. »

En effet, il semble que les valeurs posées à la base de l’action par le groupe local ont permis de souder les acteurs. Nous verrons plus loin qu’elles finissent par être tout naturellement intégrées dans les descriptions des « scénarios d’espace » des urbanistes invités à concourir dans le marché de définition. Il n’empêche qu’elles sont elles-mêmes l’aboutissement d’une discussion, selon nos interlocuteurs. Cela veut dire qu’au départ existaient des opinions non encore arrêtées, voire différentes, sur la définition des buts et des moyens du projet politique et spatial (parce que ces valeurs portent une dimension à la fois politique et spatiale, tout en se préservant d’énoncer la forme urbaine). Ainsi, il a fallu établir une « charte », donc manifester un consensus qui fasse la synthèse de diverses opinions. Ce qui ne signifie pas que les opinions de départ aient disparu sous le consensus. En témoigne, entre autres, les appréciations divergentes données à certaines notions par les interlocuteurs lors des entretiens. La notion de « ville ouverte », par exemple, est un acte de foi fondamental pour le président de la SEM. Elle est un souhait qui n’exclut pas d’autres systèmes urbains, plus privés, pour le maire de Blagnac qui y adhère du bout de lèvres.

La production et l’affichage de ce consensus ne vont pas de soi. Les deux reposent, nous semble-t-il, non seulement sur l’autorité des pilotes politiques de l’opération d’aménagement, mais aussi sur la rationalisation des valeurs et du vocabulaire, opérée par les assistants à la maîtrise d’ouvrage déléguée durant le marché définition.

Il est certain que l’autorité du groupe politique local lié à l’aéronautique a fortement pesé dans la validation des valeurs posées à la base du projet d’Andromède. C’est ce groupe qui sélectionne d’emblée un certain nombre d’idées supposées être partagées par tous et les propose à l’attention du collectif d’énonciation de l’espace : le développement du pôle aéronautique comme fondement de la richesse locale, la conciliation de ce développement avec la gestion responsable des ressources et de l’environnement, la construction d’une ville conviviale favorisant la cohésion sociale… autant de croyances que ce groupe politique s’emploie à stabiliser (à faire percevoir comme des évidences) pendant toute l’année du marché de définition.

Pour ce faire, il s’appuie sur son environnement institutionnel, mais également sur le raisonnement explicite. La maîtrise d’ouvrage déléguée fait appel à des experts leur demandant de consolider par l’autorité de leurs propos des notions rien moins qu’ambiguës. Ainsi, pour faire valider la notion de « sûreté urbaine », la SEM fait appel aux compétences d’un assistant ad hoc : SURETIS. Cette société est chargée de présenter aux élus et aux équipes d’urbanisme les enjeux de cette problématique de la « sûreté » lors des séminaires de démarrage du marché de définition, puis de donner des directives afin que les urbanistes les intègrent dans leurs démarches de conception.

La sûreté est ainsi définie comme : « Un droit à caractère constitutionnel reconnu par l’article 2 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen. […] Un bien commun qui n’est pas fait seulement de l’absence de délinquance mais encore de la richesse des liens sociaux entre individus qui partagent un même territoire urbain
. »

Pour guider les équipes vers la prise en compte de ce bien dans leurs démarches de conception urbaine, SURETIS propose ensuite quelques lignes de réflexion qui méritent d’être explorées : la « prise en compte du sentiment d’insécurité » ; les « espaces de sociabilité » ; les « ambiances urbaines » ; la « visibilité des espaces » ; la « lisibilité des espaces » ; la « territorialité » (définie comme le sentiment d’appartenance au lieu)
.

C’est ainsi, par l’appui d’un raisonnement explicite, que la notion de « sûreté urbaine » prend sens dans l’espace de discussion et de persuasion qu’est le marché de définition. Sa prise en compte devient alors : « un atout pour un « nouvel urbanisme » alliant développement durable, équilibre des densités résidentielles et activités. Elle devient de ce fait un atout face à l’étalement urbain et s’inscrit parmi les enjeux des politiques de développement urbain de la communauté d’agglomération toulousaine
. »

6. Des scénarios d’espaces imprégnés de valeurs

À l’issu des séminaires, la SEM compose un cahier de charges qu’elle distribue ensuite aux trois équipes d’urbanisme convoquées. Alors que les travaux réalisés par l’AUAT portaient essentiellement sur le paysage, l’environnement et la structure économique et sociale du territoire, on demande aux équipes invitées d’approfondir les questions des formes urbaines, des types d’habitat, des programmes, de la qualité de vie et du lien social.

Sur la base de ce cahier, les équipes proposent trois mises en scène de l’espace du quartier, qui intègrent toutes les valeurs portées par le discours politique du groupe local.

Ainsi, les urbanistes de l’équipe TGT déclarent-ils d’emblée que : « L’enjeu urbain est un enjeu socio-politique
. » Puis, ils parsèment stratégiquement leurs écrits de références faites à « l’espace public », à « l’identité urbaine », à « l’urbanité » et aux diverses « mixités » nécessaires à la réussite de l’opération d’aménagement
. Le mot « urbanité » est employé pour définir les tissus urbains censés porter la convivialité, la solidarité et le lien social. La « mixité typologique » résulte sans doute d’une extension analogique de la notion de mixité sociale à l’échelle du bâti. Il s’agit pour ces urbanistes de critiquer l’habitat périphérique toulousain, caractérisé par l’usage démesuré de l’automobile et « un fonctionnement social introverti, conduisant à la création de ghettos de luxe et autres gated communities
. » Cette critique est bien l’œuvre des urbanistes. Les interlocuteurs locaux rencontrés nous ont confié qu’ils n’avaient pas clairement à l’esprit les problèmes engendrés par ce type de tissu urbain avant le déroulement du marché de définition. Mais le procédé des urbanistes a été celui qui consiste à insister sur le bien-fondé des valeurs affirmées par le groupe local, pour mieux réfuter les formes spatiales qui sont familières à ce même groupe. A cette fin, la notion de « sûreté urbaine », au cœur des préoccupations des élus, a été également mobilisée. 

Les deux autres équipes invitées ont opéré de la même manière.

« La ZAC Andromède ne doit pas devenir un ghetto, bien au contraire, l’objectif politique clairement affiché est celui d’une vraie mixité sociale mais aussi générationnelle. […]. C’est une greffe qui doit prendre et constituer à terme une unité urbaine et sociale basée sur des liaisons, des relations, des échanges. […]. La convivialité, la rencontre, les échanges, la solidarité seront favorisés par la forme urbaine, l’ambiance définie par le traitement des espaces publics, la variété des situations urbaines, la transparence, l’ouverture. […]. La programmation […] permettra de développer des liens intergénérationnelles, de développer du lien social, des aides mutuelles entre les familles, les personnes âgées, les jeunes
. »

Le discours présenté dans cette plaquette d’aménagement est semblable à celui du client. Il paraît qu’aucune barrière n’est posée, aucune critique n’est faite au système de représentations sur lequel repose la philosophie de l’action du groupe local. L’urbaniste n’interroge son commanditaire ni sur les fondements des « valeurs » qu’il défend, ni sur l’opportunité de leur traduction spatiale dans l’opération Andromède. Les enjeux sociaux (d’ailleurs très liés au débat politique national et à la conjoncture actuelle) ne l’intéressent manifestement pas. Au contraire, ces enjeux sont tout simplement avalisés, puis posés au centre de son récit d’espace :

« Comment concilier les conditions du développement économique avec la gestion responsable des ressources et de l’environnement et la cohésion et la richesse des liens sociaux ? C’est là la vocation et le pari que doivent relever la ZAC Andromède et la ZAC Monges-Croix du Sud : créer en bordure du pôle aéronautique toulousain les conditions durables de développement d’une ville conviviale, mixte, respectueuse de son environnement proche
. »

En somme, la croyance qui unit les acteurs du groupe local dans la projection d’un avenir commun est bien à l’œuvre dans le discours de l’expert invité : le développement de l’aéronautique n’est pas porteur d’inégalités et d’exclusions, il peut marcher de paire avec l’amélioration de la qualité de la vie et dans le respect de l’environnement (y compris lorsque l’habitat surgit à deux pas d’un aéroport et d’une usine).
 En tant qu’expert, l’urbaniste assure, au fond, qu’il y a des formes urbaines qui peuvent favoriser cette association idéale. Pour cela, il sous-tend que l’aménagement de l’espace déterminerait les organisations et les pratiques sociales.

Ces faits montrent que le marché de définition dans son ensemble peut être lu comme un dispositif permettant de légitimer le discours et l’action du groupe politique qui gouverne localement. Et que dans ce processus de légitimation, les professionnels de l’urbanisme, avec leurs argumentations spatiales, ont un rôle à jouer. Mais avant de développer cette idée, repérons et étudions les images en jeu dans le cas d’Andromède.

B. Les images spatiales en jeu

Pendant l’année du marché de définition, les urbanistes proposent plusieurs « scénarios » de l’espace du nouveau quartier. Or, pour transmettre ces divers scénarios, ils produisent une véritable floraison d’images spatiales : cartes, dessins, croquis, mots, formules verbales, métaphores, etc. En se multipliant, ces images tracent comme des sillons : des repères par rapport auxquels tout le monde cherche à se situer et autour desquels se discutent les questions plus techniques qui restent également centrales dans les discours des acteurs.

Ces discours se fabriquent dans une situation de communication bien précise, qu’il faut rappeler parce que les images spatiales y sont étroitement liées. En effet, le marché de définition met en concurrence trois équipes d’urbanisme pour formuler trois options projectuelles dont une seule sera choisie par la maîtrise d’ouvrage. Ce cadre explique sans doute certaines spécificités dans l’utilisation des images. Ainsi, les urbanistes des équipes invitées s’adressent-ils au groupe local, en ayant clairement à l’esprit la nécessité d’être plus convaincantes que leurs adversaires. Ce fait explique, probablement, l’importance qu’ils donnent aux stratégies de communication et aux discours de séduction. Les images qu’ils proposent visent bien souvent à entraîner une adhésion de la part de leur auditoire.

De leur côté, les acteurs locaux reçoivent les images des urbanistes, réagissent, donnent leur interprétation, les comparent, les renvoient modifiées à l'émetteur, et contribuent ainsi à les faire évoluer… Mais ils savent qu’il faudra bien, à un certain moment, en sélectionner certaines et en rejeter d’autres et que dans ce choix il ne faut surtout pas tenir compte des discours d’influence des urbanistes. Les élus notamment, à qui revient la décision, ressentent la responsabilité qu’ils ont vis-à-vis de leurs administrés et opèrent leur jugement sur les images en tenant compte des attentes de ces derniers.

Ces conditions expliquent aussi que le marché de définition a été le lieu d’une production importante d’images spatiales. Par la lecture comparée des documents rendus et à lumière des entretiens réalisés, nous pouvons faire quelques remarques sur leur contenu, leurs modes d’expression graphiques et verbaux et leur évolution durant l’année de déroulement de la procédure.

1. Des modèles d’habitat en périphérie et des images d’espaces publics

L’analyse des projets des trois équipes montre qu’ils marquent des contrastes assez nets, notamment en ce qui concerne le modelage du paysage et la morphologie des habitats.

Le modelage du paysage oscille d’une stratégie de regroupement des emprises naturelles selon deux figures vastes et lisibles, le « Parc urbain » et le « Campo », à la recherche d’une identité plus diffuse en accord avec les caractères divers du lieu, le « Parc habité » ; entre ces deux attitudes, le souci de qualification et d’appropriation du paysage naturel conduit à fractionner la coulée verte, inscrite dans la commande, en cinq grands « Cours » parallèles.

Concernant la morphologie des nouveaux quartiers et leur fonctionnement, les équipes renvoient à des modèles urbains de référence bien identifiables. Pour l’équipe Devillers, c’est la recherche d’un principe unificateur d’îlot mixte alternant collectif et individuel, décliné en fonction des situations selon une trame complexe, source de diversité. A l’opposé, l’équipe TGT propose des variations sur les typologies, du plus individuel au plus collectif, à l’intérieur d’une trame unificatrice et régulière d’îlots, pour la plupart rectangulaires, qui autorise de multiples niveaux de densité. L’équipe Ellipse-Gazeau joue sur le contraste entre Est et Ouest, entre un tissu classique aux franges de Beauzelle le long de la rue de Grenade et un tissu « fractionné en archipels » entre la zone aéroportuaire et le parc. D’autres contrastes peuvent être relevés sur la question de la mixité, tantôt admise comme principe de composition des îlots (Devillers), tantôt modérée dans les îlots eux-mêmes et dévolue plutôt à des espaces publics délibérément conçus comme « classiques et fédérateurs » (TGT), tantôt oscillante entre ces deux visions selon les îlots (Ellipse-Gazeau), (illustrations 6, 11, 17, 18).

Les images produites et échangées durant le marché de définition renvoient majoritairement à ces deux questions du paysage et de l’habitat. Mais celles qui nous ont été rappelées le plus souvent par nos interlocuteurs (et qui ont vraisemblablement monopolisé les débats en faisant l’objet d’affrontements, d’hésitations et enfin, pour certaines, de consensus) portent toutes sur la définition des grands espaces publics du nouveau quartier : les cinq « Cours », le « Parc urbain » et le « Campo », le « Parc habité » avec le dispositif d’habitat qui lui a été associé, à savoir l’ « îlotissement » (mi-îlot, mi-lotissement). Ces images se sont concrétisées verbalement par ces formulations, reprises et rappelées par tous nos interlocuteurs, et graphiquement sur des plans, des dessins, des vues à vol d’oiseau, etc. (illustrations 7, 8, 13, 14, 15).

L’échelle de l’opération et le programme monté par la SEM expliquent probablement la place prise par les images d’espaces publics dans le marché de définition. Le déplacement d’une base de loisirs préexistante et la réserve foncière de 70 hectares disponible pour définir une trame paysagère claire et facilement identifiable dans le quartier étaient inclus dans le programme.

Par ailleurs, ces images sont l’expression d’une problématique particulière, celle de la forme à donner à l’extension urbaine dans une « ville étalée » caractérisée par un petit nombre d’espaces publics fortement déstructurés en périphérie. Elles véhiculent ainsi trois conceptions différentes de la structuration du paysage urbain. Le « parc urbain » de Devillers sous-tend l’idée d’une nouvelle centralité à l’échelle métropolitaine et régionale : un parc-monument selon l’intention de l’urbaniste. Les cinq « Cours » de l’équipe TGT cherchent la continuité entre Blagnac et Beauzelle et une urbanité plus locale. Le « Parc habité » de l’équipe Ellipse-Gazeau porte l’idée d’un habitat diffus dans la verdure.

Cette question de la définition d’un « habitat de périphérie » a convoqué, à côté de ces images majeures, d’autres représentations qui renvoient à l’organisation générale du quartier ou à celle d’une de ses parties. Nombreux sont les plans et les coupes graphiques qui détaillent le tracé des rues, les usages, l’emprise du foncier, le découpage parcellaire, les types d’îlots, les densités, etc. Des images verbales sont également mobilisées pour décrire et communiquer l’ensemble de ces thèmes. Nos interlocuteurs nous ont rappelé, entre autres, celle de la « ville bastide » qui a servi de référence pour identifier et décrire le type de tracé que l’équipe TGT voulait opposer au tracé labyrinthique des lotissements toulousains.

Compte tenu du cahier des charges, un nombre important de cartes et de schémas (figurant pour la plupart dans les parties annexes des dossiers rendus par les équipes) portent sur l’approche environnementale et le développement durable : gestion des eaux pluviales, nuisances sonores, etc. On peut enfin remarquer l’absence de rendus graphiques concernant une dimension pourtant centrale dans le discours des acteurs : la dimension sociale du quartier qui n’est qu’effleurée dans les textes des urbanistes invités, par des propos généraux, sans jamais faire l’objet d’analyses ou de réflexions inédites.

2. Sur les images graphiques 

Nous avons compté et comparé les figures parues dans l’étude d’impact de la ZAC, rédigée sous la direction de l’AUAT, avec celles présentées dans les plaquettes rendues par les équipes d’urbanisme en conclusion du marché de définition, en les classant en 5 grands types : cartes, plans masse, dessins d’urbanisme, esquisses d’urbanisme et photographies
.

	Date du document
	Rédacteur et intitulé du document
	Cartes (y compris zonages) et diagrammes
	Plans masse (y compris perspectives et vues obliques donnant les volumes)
	Dessins d’urbanisme (coupes, séquences, tableaux typologiques comparatifs, vues paysagères)
	Esquisses d’urbanisme (croquis)
	Photographies

	Septembre 2001
	AUAT (sous la dir.) : ZAC Andromède. Etude d’impact
	30 (dont 21 à l’échelle du territoire vaste)
	0
	0
	0
	29

	Novembre 2003
	TGT : Les cinq Cours d’Andromède, Rendu final
	38 (dont 5 à l’échelle du territoire vaste)
	5
	40
	0
	8

	
	Devillers : Le Parc d’Andromède, Rendu final
	12 (dont 2 à l’échelle du territoire vaste)
	0
	57
	1
	57

	
	Ellipse-Gazeau : ZAC Andromède, Rendu final (cahier a)
	23 (dont 2 à l’échelle du territoire vaste)
	2
	16
	0
	42


De cette comparaison, il résulte, d’abord, qu’on peut faire une distinction entre l’usage fait par les services locaux d’urbanisme et les équipes invitées au marché de définition des divers modes de représentation graphique. Les techniciens locaux illustrent leur rendu exclusivement de cartes et de photographies. Aucun plan masse, aucun dessin ou esquisse d’urbanisme apparaît dans l’étude d’impact de la ZAC. Les experts invités utilisent encore des cartes et des photographies, mais ces techniques de représentation habituelles en urbanisme sont accompagnées de dessins et de plans masse, qui héritent vraisemblablement des modes de représentation architecturale et paysagère (maquettes, coupes, vues perspectives, croquis, plans de détail, etc.). A l’exception des photographies, la troisième dimension de l’espace (la hauteur) est pratiquement absente dans les visualisations de la zone avant le lancement du marché de définition.

Ensuite, nous pouvons remarquer que la plupart des cartes parues dans l’étude d’impact de la ZAC portent sur l’ensemble du secteur nord-ouest de Toulouse (leurs échelles varient du 25000e au 10000e). Les images graphiques rendues par les équipes d’urbanisme invitées concernent tout particulièrement la zone à aménager (les échelles les plus utilisées vont du 5000e au 500e). Ces équipes utilisent les échelles du 25000e et du 10000e uniquement pour articuler la trame des espaces publics du quartier avec les principaux éléments du paysage environnant (illustrations 7, 12).

Enfin, en ce qui concerne les codes graphiques, les documents réalisés par les services locaux d’urbanisme se caractérisent par leur abstraction : surfaces de couleurs, hachures, flèches et d’autres symboles superposés aux cartes. Il s’agit en gros de schémas d’urbanisme. Les documents rendus par les équipes d’urbanisme sont au contraire beaucoup plus détaillés. Ils présentent des figures, notamment des coupes, qui permettent de rendre compte des formes urbaines et paysagères : alignements d’arbres, trottoirs, toitures, matériaux, découpages parcellaires, tracés des rues, d’allées, clôtures, canaux et bassins d’eaux, types de fréquentation (silhouettes de voitures, d’hommes…), etc. (illustrations 8, 19)

Ces faits nous font supposer que les équipes d’urbanisme invitées au marché de définition ont été chargées d’apporter de nouveaux savoirs sur les formes urbaines. Ces savoirs (typo-morphologie, paysage, etc.) sont bien entendu disponibles dans le groupe local (AUAT et différents bureaux d’étude chargés des études préalables). Mais nous avons bien vu qu’ils ont été jugés insuffisants par la maîtrise d’ouvrage de l’opération (compte tenu de l’envergure prise par le programme Aéroconstellation), au moment où il a fallu passer à l’échelle du projet du quartier.

Un seul exemple permet de montrer à quel point le groupe local a été marqué par l’originalité de certaines démarches graphiques suivies par les experts extérieurs : la série de tableaux comparatifs des formes urbaines mises à l’échelle et dessinées selon les mêmes codes par l’équipe TGT (illustrations 9, 10). Ces tableaux ont vraisemblablement permis d’éclairer les acteurs locaux sur la diversité des formes urbaines possibles, ainsi que sur l’avantage du parti proposé par l’urbaniste, puisque la plupart d’entre eux y a fait référence pendant nos entretiens.

Ces tableaux semblent avoir convaincu notamment les élus, non seulement que d’autres formes d’urbanisation, différentes des lotissements toulousains, comme la « ville régulière », sont possibles, mais encore - comme le souligne le maire de Blagnac - que les urbanistes sont détenteurs d’un savoir et d’un savoir-faire de « haute technicité » :

« J’ai découvert un milieu de très haute technicité, ce milieu des urbanistes, avec une très grande puissance de réflexion, un background technologique étayé sur des comparaisons ailleurs, à l’étranger. Je suis toujours assez séduit par l’expertise faite à un bon niveau par des gens qui savent de quoi ils parlent. Là, j’ai découvert des gens très experts, très techniciens dans ce domaine, qui m’ont aussi fait découvrir précisément qu’une certaine manière de découper l’espace et de l’urbaniser participait à une meilleure insertion ou pas, à une meilleure mixité des populations. Le positionnement des équipements publics répond quand même à un certain nombre de règles, de critères, de prise en compte et de ce point de vue là, oui j’ai appris sur un domaine que je ne connaissais pas
. »

3. Sur les images verbales

En ce qui concerne les images verbales, la lecture des plaquettes rédigées par les urbanistes et des légendes accompagnant les documents graphiques montre deux tendances majeures.

Une première tendance consiste à nommer les espaces du quartier et à les élever au-dessus des catégories techniques. Alors que les techniciens locaux parlent de « base de loisirs », de « maillage vert », de « trame verte », de « réseau vert », d’ « axe vert », de « coulée verte », de « liaison verte » » et d’ « espaces de respiration », les urbanistes invités s’emploient à identifier les lieux soit avec des noms propres soit avec des intitulées renvoyant à des formes urbaines et à des destinations appartenant à leur univers culturel : le « Campo », le « Parc urbain », la « Terrasse de Garonne », les « îlots Jardin de Grenade, le « Quartier de Grenade », le « Quartier du Parc », les « îlots Rive du Parc », le « Cours de Grenade », le « Cours de Barricou », le « Cours des Arts », etc. L’article défini et la majuscule témoignent de ce procédé qui consiste à substituer à des mots dont le sens englobe toute une catégorie d’espaces génériques des noms qui spécifient les lieux et tentent de les rendre uniques. Ainsi l’équipe TGT décrit-elle les cinq Cours de la façon suivante :

« Ils sont tous de largeur, longueur et occupation différentes […]. Nous les avons nommés d’Est en Ouest : Cours Sauzas, Cours Ferradou, Cours de Coisnay, Cours Barricou, et le Cours Pinot. […] Le Cours Coisany […] dit aussi « Cours des Sports ». […] Le Cours Ferradou […] dit aussi « Jardin botanique et Pédagogique ». […] Le Cours Sauzas […] dit aussi « Jardin aquatique » 
. »

Or, ces dénominations ne répondent pas à un simple besoin mnémotechnique. Elles ne relèvent pas non plus uniquement d’une stratégie de séduction qui rapprocherait ces professionnels de n’importe quel vendeur de maisons familiales (quoique certaines pratiques discursives d’architectes en situation de concours peuvent se rapprocher de celles de commerciaux). Dans les situations de communication, elles permettent aux acteurs locaux de s’approprier des espaces du quartier projeté, de se familiariser avec eux.

En effet, comme l’explique Michel De Certeau à propos des noms des rues, « dans les espaces brutalement éclairés par une raison étrangère [la raison fonctionnaliste], les noms propres creusent des réserves de significations cachées et familières. Ils « font sens »
. » Même lorsqu’il s’agit d’une toponymie fictive, comme dans notre cas, ces noms s’offrent aux rendez-vous imaginaires, aux rêves et aux voyages des élus et des acteurs locaux qui se promènent métaphoriquement dans l’espace projeté. « Cours Barricou », « Quartier de Grenande », « Campo »… autant de noms qui ont la fonction d’articuler une géographie seconde, poétique, à l’ordre primaire, c’est-à-dire fonctionnaliste du projet. Autant de noms qui rendent les lieux habitables et disponibles à une appropriation de la part des acteurs.

Une deuxième tendance consiste à faire usage de formules concises et originales conçues en vue de bien inscrire dans l’esprit de l’auditoire local une idée, un parti spatial : souvent des métaphores, des euphémismes, des oxymorons et d’autres figures de la rhétorique. Ainsi, pour donner une image de l’espace mi-ville mi-campagne que l’on veut bâtir entre Blagnac et Beauzelle, on emploie des expressions telles que « Ville-Parc » ou « Quartier Jardin » ou « Parc habité »… De la même manière, pour dénoncer l’irrationalité qui a présidé au tracé et à la construction des lotissements toulousains présents dans les alentours, un urbaniste de l’équipe TGT parle de « ville pancréas ». Toutes ces formulations sont fondées sur un transfert de sens, la plupart du temps défini en partant d’une comparaison sous-entendue
.

C’est l’ensemble de ces expressions que nous nommons « images verbales » qui, dans cette étude de cas, semblent caractériser tout particulièrement les discours des urbanistes. En somme, le marché de définition apparaît comme un lieu à la fois de dénomination et d’appropriation d’espaces techniques, abstraits ou génériques. Ce sont des expressions comme « base de loisirs » ou « coulée verte » ou « zone d’habitat mixte », hérités de l’urbanisme des années 1950 qui font ici l’objet d’une mutation. La base de loisirs et la coulée verte se transforment en « Cours », en « Parc urbain » ou un « Parc habité » selon l’intervention des diverses équipes. La « zone d’habitat mixte » se mue en « Quartier du Parc » ou en « Quartier de Grenade »… C’est en ce sens que nous pouvons considérer le marché de définition comme le lieu de production d’une nouvelle imagerie.

Cette imagerie n’est ni gratuite ni simplement ornementale dans le processus du projet. D’une part, elle offre aux élus et plus largement au groupe local un vocabulaire extrêmement riche, qui renvoie à des univers et à des savoirs sur l’espace (historiques, géographiques, architecturaux…) qui leur sont inconnus, parce qu’ils relèvent de la culture du professionnel. D’autre part, elle participe d’une stratégie argumentative. Les formules concises et originales, l’usage d’euphémismes et de métaphores, permettent de réduire des objets complexes à leur plus simple expression et donc de mieux les communiquer. Plus une formule est succincte et en même temps chargée sémantiquement, plus elle sera convaincante. Plus elle est floue, plus elle aura force d’attirance. Elle pourra ainsi appuyer les stratégies de séduction suivies par les équipes d’urbanisme concourantes vis-à-vis du groupe local et tout particulièrement des élus.

Il s’agit, au fond, « d’amener la part de rêve » dans le processus d’aménagement, nous ont expliqué nos interlocuteurs. Mais, la frontière est fine entre le « rêve » et ce qui peut être perçu comme un « trompe-l’œil ». Les urbanistes le savent bien et cherchent à bien mixer leurs discours. Ils savent qu’on ne les a pas consultés pour qu’ils tiennent les mêmes discours « géographico-urbanistiques » des techniciens de l’agence locale d’urbanisme et que ce qu’on leur demande à cette étape c’est de produire de l’image spatiale et de savoir la communiquer. Or cet effort, souligne un urbaniste de TGT, implique la maîtrise de compétences discursives globales : le dessin mais également le verbe :

« Il faut parler. Il faut se présenter davantage comme un artiste rigolo que comme un savant. Les savants, ce sont eux, les gens de la SEM. Nous, on ne peut pas se présenter comme des savants de l’urbanisme. A partir de dessins compréhensibles, il faut développer un discours un peu décalé. […] Ce qu’on a répondu c’est du dessin, le plus correct possible, mais en même temps du rêve. […] C’est un discours nourri de formes et d’images spatiales, en ce qui nous concerne, un peu enracinée dans l’histoire. […] Moi j’ai passé beaucoup de temps à faire de l’histoire rêvée de ce coin de l’agglomération toulousaine. Je leur ai parlé de la vision nocturne de cet endroit de la Garonne. C’est un discours poétique mais il est quand même assis sur une connaissance historique que les acteurs locaux n’ont pas. Pour savoir l’histoire de Blagnac, il faut faire venir des mecs qui sont dans un gourbi du 20ème arrondissement de Paris. […] Il faut que le discours soit simple et répétitif, mais changeant quand même un petit peu, pour qu’ils finissent par s’identifier. […] Il faut que le travail soit un peu culturel, il faut mentionner Manet, si tu dis qu’il y a des jardins, c’est les Tuileries de Manet, c’est Seurat… Il faut qu’il y ait un travail culturel dans lequel ils puissent se reconnaître. Si tu ne parles que de Koolhaas t’es viré tout de suite
. »

4. Evolution et hybridation des images

Le marché de définition s’est déroulé en deux phases. Durant la première (février à juin 2003), les équipes ont travaillé dans un cadre ouvert d’échanges réciproques. Elles ont exploré ensemble des hypothèses de programmation, testé des schémas d’organisation spatiale et évoqué la typologie des différents programmes envisagés. Elles ont ensuite formalisé leurs propositions. A l’issu de l’analyse de ces propositions, un dossier de synthèse et un additif au cahier des charges, réalisés par la SEM et ses assistants, ont précisé les orientations à retenir. Suit la seconde phase (août à décembre 2003), durant laquelle les équipes, placées en situation de concours, ont établi de nouvelles propositions de façon autonome
.

Or, dans les deux phases, les images ont fonctionné - semble-t-il - de façon différente. La presque totalité d’entre elles est apparue durant la première phase, lorsque les équipes d’urbanisme ont travaillé ensemble et en dialogue avec le maître d’ouvrage et les services techniques des municipalités. Ce sont majoritairement des images exogènes inconnues auparavant par le groupe local. Elles tiennent cependant compte des attentes de ce groupe et leur évolution est redevable au travail collectif qui comprend, au moins durant cette première phase, les élus et les gestionnaires qui animent le projet local. Ainsi, les images du « paysage de l’eau » qui se sont concrétisées dans le travail de composition de certaines équipes font suite aux considérations émises par des élus de la Ville de Blagnac sur le rôle de l’eau dans le site. Devillers nous a confié d’avoir décidé de bâtir son projet autour de l’eau et de proposer la figure du « Canal » (en donnant comme référence une photo du canal de Courances en Essonne) après avoir entendu lors d’une réunion de travail un élu insister sur le fait que « l’eau c’est la mémoire du site. »

Par ailleurs, le fait que les équipes d’urbanisme aient pu échanger leurs réflexions respectives a conduit naturellement chaque équipe à regarder de près les idées et les images des autres, ainsi que les réactions des acteurs locaux. Ainsi, l’équipe TGT, après avoir opté pour la division de la « base de loisirs » en cinq grands « Cours », s’est-elle finalement décidé de lier ces cours avec une longue « écharpe verte » pour reconstituer visuellement l’unité de la base de loisirs. La volonté de sauvegarder l’unité de la base avait été réaffirmée à plusieurs reprises par la maîtrise d’ouvrage déléguée et la belle impression faite par l’image du « Parc urbain », proposée par l’équipe Devillers, n’était pas passée non plus inaperçue aux urbanistes de l’équipe TGT. Réciproquement, dans la trame paysagère conçue par l’équipe Devillers, on voit apparaître des aplats verts orthogonaux, nommés « Traverses », qui rappellent de près les Cours de l’équipe TGT. Des considérations similaires peuvent se faire sur le projet de la troisième équipe.

5. Une réception collective de la part du groupe local

Les images sont reçues de façon différente au fur et à mesure que le processus avance. Le groupe local semble hésiter dans son choix, mais peu à peu certaines images se stabilisent et d’autres sont exclues. Ces stabilisations et exclusions semblent se faire de façon collective. Le directeur du pôle « aménagement et environnement » de l’AUAT a expliqué ce phénomène ainsi :

« On a des perceptions, on a des informations, on se voit souvent, on échange beaucoup donc il y a des impressions qu’on a pu avoir nous, que j’ai pu avoir moi, que j’ai très vite testé auprès d’autres et effectivement on était souvent sur la même façon de percevoir les choses, avec les services de la Ville et même avec les élus. Très souvent on sentait quand même des mouvements assez homogènes qui balançaient d’un projet vers l’autre
. »

En fait, les personnes interviewées relatent des points de vue très proches sur la pertinence des images proposées par les équipes d’urbanisme et sur les stratégies visuelles de ces dernières. Durant les premiers mois, toutes semblent avoir été attirées par les images « belles » et « séduisantes » de l’équipe Devillers et par le discours de cette équipe, qui est très conforme aux indications contenues dans le cahier des charges. Puis le consensus se déplace sur le discours « un peu décalé » de l’équipe TGT et sur ses images plus synthétiques, moins séduisantes mais jugées plus crédibles. Les images proposées par l’équipe Ellipse semblent n’avoir jamais été intégrées par les acteurs locaux.

« J’ai été assez surpris de la manière dont Devillers a été perçu. Au départ, il a épaté tout le monde. Il avait une maîtrise dans sa façon de présenter son projet, dans la communication. Tout le monde est resté ébahi. A l’inverse, les urbanistes de TGT n’avaient pas fait un effet terrible. Ils paraissaient plutôt timorés, bon ils n’ont pas impressionné grand monde. Devillers avait quelque chose qui frappait énormément du point de vue visuel, du point de vue du dessin, puis l’idée du canal, il y avait des photos. Il y avait des photos dans les premières plaquettes, un canal de 2 km… On s’est dit, ça y est, l’ambition est du côté de Devillers. Et puis effectivement la durée du marché de définition sur l’année, enfin sur les mois à venir, ont fait que petit à petit les élus se sont posé des questions : qu’est-ce qu’il y a derrière, est-ce que tout est testé dans le projet de Devillers? Est-ce qu’on n’est pas en train finalement de se faire un peu séduire ? […] Il y a eu énormément de doute. Et puis voilà, on a senti progressivement une forme de revirement par rapport au projet de Devillers. […] Alors du point de vue des images, je pense que Devillers avait des images qui étaient quand même beaucoup plus séduisantes, plus chocs, bon, l’image du grand parc avec le lac, le canal, ça a quand même impressionné, ce canal. Et puis, je pense que dans le langage aussi, il a une maîtrise des mots, un choix des mots, une maîtrise de la technique de communication qui était évidente. C’est un pro de la communication du projet urbain, on avait l’impression d’avoir un journaliste aguerri à tous les exercices de communication et il avait les mots justes. Alors il y a un truc qui était très frappant, c’est quelqu’un qui a énormément écouté, qui a noté tout ce qui s’était dit dans les premières phases et qui a, dans l’exercice, restitué tout ce qu’il avait entendu. Il a tout restitué. De ce point de vue il a rassuré parce qu’il a donné l’impression qu’il écoutait réellement et c’était presque par moments un peu caricatural, parce qu’on retrouvait les mots, les expressions, ce que les élus avaient dit, un tel avait dit la formule qui avait marqué les esprits trois mois avant qui revenait, c’était quand même un sacré travail de communication. […] Alors que la démarche de TGT n’était pas du tout la même. Au contraire, il a été plutôt déstabilisant au départ, bon il a évoqué un certain nombre de choses qui étaient quand même assez peu évidentes, jusqu’à la fin d’ailleurs. Moi, je me souviens d’un certain nombre de présentations qui ont été faites en phase d’élaboration du projet dans le cadre de définition du marché, où il est parti dans des espèces d’analyse, je dirai, un peu intello, on avait du mal à suivre… Il a fait une analyse très critique de la manière dont on développe l’agglomération qui aurait pu heurter, on aurait pu dire « non mais qu’est-ce que c’est que ce mec, il ne connaît pas Toulouse, qu’est-ce qu’il se permet... » ; beaucoup moins diplomate, beaucoup plus provocant. […] Ellipse, moi j’ai des regrets par rapport au projet d’Ellipse parce que je le trouvais pas mal, ça c’est personnel, mais je trouve que cette histoire de l’îlotissement a quand même beaucoup déstabilisé à la première présentation. Je pense que cette équipe s’est difficilement relevée de cette affaire là. C’est idiot, mais moi je le perçois un peu comme ça. C’est l’image qui n’a pas marché
. »

6. Images iconiques et fabrication du consensus

De façon générale, nous pouvons dire que les images iconiques n’ont pas été reçues par le groupe local de la même manière qu’elles l’auraient probablement été lors d’un concours. Tous nos interlocuteurs ont souligné le fait qu’ils n’ont pas eu à juger les propositions des urbanistes sur des images, comme ils l’auraient dû le faire dans le cadre d’un jury de concours. L’année de suivi et le travail collectif effectué avec eux, leur a permis de dépasser les images, de voir et de faire voir les enjeux qu’elles véhiculaient. Le chef de projet de ICADE G3A (assistant de la SEM) nous a confié que l’une de leurs principales tâches, au moins en première phase, a été de « veiller à ce que les belles images des urbanistes ne fassent pas perdre de vue les questions importantes du marché de définition
. » Les pilotes de l’opération et tout particulièrement le président de la SEM nous ont même manifesté une certaine méfiance vis-à-vis de l’efficacité supposée des images iconiques en termes de construction de débat et de consensus :

 « Je crains que l’image soit de nature à réduire le débat d’idées au lieu de le nourrir. Je pense qu’à un moment il faut précisément qu’on n’ait pas d’images pour pouvoir continuer le débat d’idées. Pour continuer ce que je nomme « l’utopie », composante essentielle de toute stratégie d’aménagement. Au fond l’image, c’est la représentation que chacun de nous a dans sa tête. Si ma série d’images se matérialise dans une figure, je ne vais pas après la fédérer aux perceptions aussi diverses que les gens ont dans leur tête. Non, on a besoin à un certain moment de l’image, mais pour moi il faut qu’elle vienne le plus tard possible. Il ne faut pas qu’elle vienne trop tôt. […] L’image est un moyen, me semble-t-il, d’aller très vite et de faire consensus, alors qu’on n’est pas sûr du consensus. L’image présente le danger de générer, après, des désillusions et des désaccords. Parce qu’on aura été d’accord sur l’image mais que tout le monde n’y met pas la même chose. C’est pourquoi je préfère le débat. Je préfère une journée de séminaire aux images
. »

De leur côté, les urbanistes ont reconnu qu’ils ont dû jouer avec le langage pour expliquer leurs dessins, pour faire exister leurs projets et pour convaincre leurs interlocuteurs de leur pertinence. Ainsi, les images iconiques ont-elles fonctionné, durant la première phase du marché de définition, de façon étroitement liée aux discours qui les ont accompagnées, pour la plupart oraux. Il semble que les élus ont souvent eu besoin d’être éclairés sur les dessins qu’ils visionnaient parce qu’ils avaient une certaine difficulté à se déterminer à partir des seules productions graphiques. Lors des réunions, ils ont souvent posé des questions, ils ont demandé des explications sur ce qui était représenté sur le papier. La présentation de photographies, de dessins et de maquettes a souvent été l’occasion de débat ; mais elle a également engendré des malentendus, des interprétations erronées qui ont dû être corrigées par un travail d’explication orale. Ainsi, lors de l’exposition des photographies d’architecture pouvant donner l’idée de ce qui pourrait donner le règlement d’édification à l’étude, le directeur de la SEM en personne est-il intervenu pour expliquer « qu’il ne faut pas voir le détail d’architecture, mais l’ambiance qu’on veut donner au quartier
. » D’autres fois, les urbanistes ont dû réduire la portée de ce qui était représenté sur leurs rendus graphiques parce qu’ils s’étaient aperçus que la réception avait été tellement problématique que la confrontation avec les élus et les techniciens locaux aurait été perdue à l’avance.

Bref, on ne peut pas dire que les images iconiques ont fait le consensus. Les visualisations apparaissent comme un outil sophistiqué qui ne peut pas être maîtrisé sans apprentissage et qui échappe à la compréhension des non-initiés. C’est aussi l’avis du président de la SEM, qui insiste sur le travail pédagogique important réalisé par les urbanistes pendant le marché de définition :

« Le maire de Beauzelle a changé sensiblement de position par rapport au projet de TGT. Au départ il était très opposé à ce projet et petit à petit il a adhéré. Mais il n’a pas adhéré par le dessin. Il a adhéré par la lecture, par ce qui était sous-jacent : c’est-à-dire les explications, le travail pédagogique qui a été fait par TGT pour expliquer pourquoi il dessinait ça. […] Moi, je ne sais pas lire un plan par exemple. Si personne ne me l’indique, je ne saurais jamais le lire. En revanche, j’ai lu des choses à travers le travail d’explication de TGT, j’ai lu le maillage entre les anciens quartiers et les nouveaux quartiers, par exemple
. »

Finalement, pour que l’ensemble des acteurs s’entende sur un certain nombre de visualisations et sur le contenu à leur donner, il faut bien un discours d’accompagnement, pédagogique et explicatif, souvent oral. Durant le marché de définition d’Andromède, c’est ce discours qui a permis aux acteurs non-initiés aux questions d’urbanisme de s’approprier des images iconiques et de s’entendre sur un certain nombre d’entre elles, notamment lors de la première phase. Par contre, pendant la seconde phase, lorsque les équipes d’urbanisme ont travaillé de façon autonome sans concertation avec le groupe local, sur le modèle du concours, les effets de leurs rendus graphiques ont souvent été inattendus, voire surprenants. Nous y reviendrons dans la partie suivante.

C. La construction d’un imaginaire plausible

Le récit porté par le groupe local présente les séminaires de démarrage du marché de définition de la ZAC Andromède comme un espace de concertation, ayant permis d’aboutir à la définition d’un certain nombre de valeurs communes. Le travail des assistants à la maîtrise d’ouvrage déléguée a ensuite consisté à guider les urbanistes vers la prise en compte de ces valeurs dans le travail de conception urbaine. C’est le cas notamment de la société CRP chargée de la question du « développement durable » et de la société SURETIS chargée de traiter la question de la « sûreté urbaine » et de veiller sur elle tout au long du processus.

Mais le marché de définition a été également l’espace de formulation des images spatiales en jeu dans le concours. Ainsi, nous avons été tentés tout naturellement de lier les unes aux autres : d’une part les images spatiales proposées par les équipes d’urbanisme, d’autre part, les valeurs mises en avant par l’instance politique locale, chargée de la réalisation de l’action d’urbanisme. La question sous-entendue étant celle de la fortune des images auprès du groupe local : comment expliquer le succès des unes et le rejet des autres ? Peut-on lier ce succès aux valeurs mises en scène par le discours politique ?

1. Une réception orientée par le « système de valeurs »

Nous ne savons pas jusqu’à quel point les divers indications et souhaits émis par la SEM et ses assistants, en termes de valeurs de société et d’environnement, ont été effectivement pris en compte par les équipes concourantes. L’analyse des plaquettes de rendu montre que ces équipes ont été quelque part sensibles à ces indications. Des chapitres entiers sont consacrés à la question de l’écologie et du développement durable. Ces textes font également référence à plusieurs reprises aux notions de « sûreté », de « mixité », « d’urbanité »... Il reste à évaluer si ces rappels relèvent d’une pure rhétorique de circonstance ou, au contraire, d’un travail effectif réalisé par les équipes sur ces notions et sur leur application à l’échelle du quartier.

Il est certain, par contre, que dans les discours des acteurs la liaison est toujours faite entre les formes spatiales dessinées par les urbanistes et les valeurs sur lesquelles repose la philosophie de l’action du groupe local.

Ainsi, à la suite de la première phase, SURETIS est chargée d’évaluer la pertinence des propositions faites par les experts-concepteurs par rapport à la question de la sûreté urbaine. SURETIS remarque la disparition de la zone de loisirs dans la proposition d’une équipe et son morcellement dans un « habitat parc » qui « favorisera l’appropriation par les habitants et le sentiment de territorialité
. » En ce qui concerne le parti des « cinq grands espaces végétaux s’inspirant des cités-jardins », proposé par une autre équipe, l’assistant à la maîtrise d’ouvrage déléguée (AMO) remarque qu’il « donne une forte visibilité à l’espace urbain
. » Enfin le « parc urbain » proposé par la troisième équipe « est la force et la fragilité du projet en terme de sûreté. Compte tenu de son ampleur et de sa vocation à accueillir des événements festifs d’importance […] il pourrait devenir un lieu d’extraterritorialité subi par les résidents
. »

Ces évaluations sont rappelées dans le dossier d’analyse comparée des propositions, rédigé par la SEM, ainsi que dans l’additif n°2 au cahier des charges qui marque les débuts de la seconde phase
. Elles sont donc retenues et se diffusent de façon plus générale auprès des acteurs, comme le montrent les entretiens que nous avons réalisés : plusieurs interlocuteurs nous ont expliqué les raisons de l’échec du projet de l’équipe proposant l’image du « parc urbain » en insistant précisément sur le fait que ce dernier avait été largement perçu comme un espace non sécurisé. Par opposition à celui-ci, l’image du « Cours » semble avoir fait le consensus parce qu’il répondait le mieux aux exigences de sûreté, c’est-à-dire de sécurité passive réalisée par les habitants eux-mêmes. Selon le président de la SEM, ce sont les faibles dimensions des cours urbains, bâtis et habités à leurs extrémités, qui assureraient une telle sûreté :

« Plus vous multipliez les espaces communs sur des pans de la ville, les grands cours, plus vous multipliez la capacité à générer du lien social. Ensuite il y a les problèmes de sécurité, plus vous êtes sur des approches ouvertes, plus les gens vivent près les uns des autres, plus vous avez une sûreté, une sécurité passive qui se fait tout naturellement : vous êtes en sécurité parce que les gens se voient
. »

Certes, l’évaluation des projets des équipes concurrentes n’a pas été faite uniquement sur le thème de la sûreté urbaine : elle s’est organisée à partir d’un ensemble beaucoup plus vaste de critères. Mais l’exemple de la sûreté urbaine montre bien à quel point les images spatiales énoncées ou dessinées par les équipes d’urbanisme ont été perçues et évaluées en tenant compte de leur adéquation à la « charte des valeurs » établie par le groupe local. D’autres exemples sont possibles : le concept urbain de l’ « îlotissement » (mi-îlot et mi-lotissement) proposé par l’équipe Ellipse-Gazeau, par exemple, semble avoir été associé au risque du communautarisme et sa réception a été largement influencée par cette association, qui a fini par déterminer son refus
.

Ceci ne veut pas dire qu’on peut établir une correspondance directe entre les valeurs défendues par le groupe local et la réception des images spatiales des urbanistes, qu’il y a un rapport de cause à effet entre les deux. Les acteurs locaux cherchent simplement à retrouver dans les images des urbanistes les idées ou représentations qui leur sont chères, celles qu’ils partagent avec l’ensemble du groupe. Or, cette reconnaissance a probablement un effet sur la façon dont ils interprètent les images. C’est en tout cas ce que l’on peut retenir de la description de l’image de « Cours », faite par le président de la SEM :

« Vous traduisez Cours, moi je traduis lien social. Pour moi l’image, c’est l’image du véhicule du lien social. Moi, quand je l’imagine, quand j’imagine les cours, je les imagine avec des gens, les voisins qui habitent au même endroit, le moment : un soir, parce qu’il y a un barbecue et ils vont manger ensemble. Des gamins qui tapent dans un ballon. D’autres qui, parce qu’il y a quelques arbres, vont mettre des cabanes dans les arbres
. »

Comme lui, le directeur de la SEM a jugé la même image pertinente parce qu’elle « représentait bien les valeurs que l’on avait voulu mettre en avant : l’échange social, les rencontres
. » Tous ces propos nous font supposer que l’appropriation des images spatiales dans le processus dépend bel et bien de la capacité des acteurs à les associer au système de croyances qui les unit : la « convivialité », la « cohésion sociale », l’ « urbanité », etc.

Les urbanistes le savent plus ou moins bien et mobilisent ces croyances pour argumenter leurs conceptions spatiales. Ce qui, par ailleurs, ne les empêche pas d’affirmer a posteriori l’autonomie de la forme urbaine et de l’image spatiale qui la véhicule par rapport à l’orientation politique de la commande
.

2. L’image qui convainc et le mythe

Selon notre lecture, les images des urbanistes peuvent contribuer à la clarification et à l’affirmation du discours politique défendu par le groupe local.

Pour développer cette idée, nous nous sommes inspirés de la méthode d’analyse des mythes modernes de Roland Barthes
. Cette analyse nous permet de montrer que les valeurs partagées par le groupe local peuvent être perçues dans l’image de l’expert.

Prenons, par exemple, l’image spatiale des « Cours » qui permet d’associer l’espace public du nouveau quartier à une forme urbaine ancrée dans l’histoire des villes européennes et dans leur mémoire  :

« Notre projet d’Andromède est donc caractérisé par cinq plans libres, plantés et généreusement dimensionnés, que nous dénommons Cours
. »

A la fois verbale et iconique (illustration 8), que signifie cette image des « Cours » ? Bien entendu, des allées vertes, une forme urbaine et paysagère… C’est le premier sens de l’image, le sens entendu comme terme final d’un « premier système linguistique
. » Mais si nous appliquons la grille d’analyse utilisée par Barthes, nous voyons qu’elle signifie également que le projet d’Andromède n’est pas une opération immobilière régie par des simples critères économiques : il est un aménagement de qualité qui repose sur la mise en valeur de l’espace public, sur la générosité de cet espace et sur la qualité environnementale et sociale dont cet espace est porteur.

Pour reprendre les termes du critique littéraire, nous nous trouvons devant un « système sémiologique majoré. » Il y a un signifiant (l’image du Cours) formé lui-même déjà d’un système préalable : des mails plantés, une forme paysagère, un savoir sur l’histoire et la typologie des formes urbaines, qui correspond à la demande du commanditaire. Mais cette image véhicule aussi les principes idéals portés par la rhétorique politique du groupe local, que nous avons rencontrés dans les récits des acteurs : la « ville ouverte », la « convivialité », la « solidarité », la « cohésion sociale et intergénérationnelle », « l’être bien ensemble et en sécurité en ville ».

L’idée de Barthes est celle d’une permutation paradoxale, d’une régression anormale du sens à la forme, du signe linguistique au signifiant mythique
. Tout se passe comme si les discours de valeur défendus par le groupe local saisissent l’image des urbanistes, avec la conséquence qu’aux yeux de la plupart des acteurs le « Cours » signifie deux choses en même temps : la forme urbaine, d’une part, le système de valeurs qu’ils partagent, d’autre part. Or, au moment où l’image du Cours se fait complice de ce système de valeurs, elle acquiert le statut de mythe : elle se transforme en « parole mythique ». Elle interpelle le groupe local au nom de ce système et, ce faisant, elle extrait celui-ci de l’histoire : elle lui donne une clarté qui n’est pas celle de l’explication, mais celle du constat.

C’est ainsi que nous pouvons interpréter, sans doute, l’absence de controverses ou de points de vue divergents sur les fondements de la philosophie de l’action dans le processus étudié. Les idées de « développement durable », de « mixité sociale et intergénérationnelle », de « sûreté urbaine », de « lien social », etc. ne sont pas sans être problématiques. Et pourtant – nous l’avons vu – durant l’année du marché de définition elles n’ont presque jamais fait l’objet de discordances parmi les acteurs. En dehors de quelques inquiétudes manifestées par certains élus au sujet de l’idée de mixité cultuelle, le gros des valeurs du discours politique n’a jamais été mis en question : ces valeurs ont vraisemblablement fonctionné pour tout le monde comme des évidences.

Comment cela a-t-il pu se produire ? 

Nos interlocuteurs ont insisté sur le rôle joué par les séminaires de démarrage du marché de définition, largement ouverts aux élus et aux autres acteurs locaux, qui ont précisément permis d’aboutir à un consensus préalable sur un certain nombre de valeurs.

Mais la grille de lecture de Barthes permet sans doute de répondre autrement à cette question et d’insister sur le rôle joué par l’imagerie spatiale dans ce processus de clarification et de stabilisation du discours politique.

En effet, en appliquant cette grille, nous pouvons reconnaître au sein du groupe local un petit nombre d’acteurs qui peuvent être assimilés à des « producteurs du mythe » : ce sont les élus-décideurs et leurs assistants les plus proches qui partent des valeurs et leur cherchent une forme
. Pour eux, l’image du « Cours » est un exemple, un symbole d’urbanité, de convivialité, de cohésion social, etc. Ils reconnaissent dans cette image la concrétisation des valeurs qu’ils ont introduites dans le processus.

Mais pour la plupart des acteurs du groupe local qui sont des simples « consommateurs du mythe » (élus des villes limitrophes, techniciens locaux, habitants, etc.), la signification de cette image est bien plus ambiguë. Pour eux, le « Cours » n’est ni un exemple, ni un symbole : c’est la présence même de l’urbanité, de la convivialité, de la cohésion social. Ils le reçoivent comme une « parole innocente », non parce que les valeurs portées par le discours politique sont cachées (si elles étaient cachées, elles ne pourraient pas être efficaces) mais parce qu’elles sont « naturalisées ». Autrement dit, grâce à l’image, ces valeurs deviennent un fait : elles deviennent indiscutables
.

N’est-ce pas l’une des fonctions de l’imagerie spatiale dans les processus de la production urbaine ? Les images spatiales ne rendent-elles pas plausible un monde imaginaire qui se substitue au monde problématique des stratégies politiques, économiques et sociales qui gouvernent les opérations d’aménagement ? Ne permettent-elles pas précisément de « naturaliser » le système des valeurs sur lequel on bâtie l’action ? Ces valeurs sont nécessairement problématiques. En effet, comment inscrire le « lien social » dans l’espace ? Comment faut-il entendre le « développement durable » dans la zone de production du plus grand avion du monde ? Que va devenir « l’identité du pays » dans un territoire qui va accueillir en moins de trois ans 3500 nouveaux foyers ? 

Que tous les acteurs n’ont pas été d’emblée convaincus de la préservation de l’identité du pays et du devenir des bonnes intentions sociales mises en avant par les promoteurs du programme d’aménagement est certain. En témoignent notamment les interrogations, voire les réticences, exprimées par le groupe municipal de Beauzelle tout au long du marché de définition. Elles portaient sur le nombre de logements nouveaux prévu dans le programme, leur distribution entre Beauzelle et Blagnac, la répartition des activités et des logements sociaux entre les deux villes. Les élus de Blagnac et la maîtrise d’ouvrage déléguée ont dû expliquer à plusieurs reprises leurs raisons au maire de Beauzelle, en le rassurant, au fond, que le caractère villageois et le profil sociologique de sa ville ne seraient pas bouleversés suite à la réalisation du programme
.

L’inquiétude manifestée par les élus suite à la sortie d’un article dans Le Moniteur faisant état de la naissance d’une hypothétique « Airbus Ville », est également emblématique d’un rapport parfois délicat entretenu avec les administrés et de la nécessité de bien maîtriser la présentation du projet auprès de ces derniers.
 Nos interlocuteurs nous ont confié qu’un travail pédagogique et de conviction a été nécessaire. C’est dans ce cadre que nous faisons l’hypothèse du rôle majeur joué par les images spatiales : un rôle sans doute de séduction, mais également de clarification et d’affirmation du discours politique porté par le groupe local.

Dans ses recherches, Lussault fait référence au processus de « clarification » opéré par les images, lorsqu’il analyse la cartographie, décrite comme le moyen pour épurer le réel de l’espace urbain :

« Les productions graphiques mettent en scène idéalement le projet idéal et offrent à contempler un territoire virtuel expurgé, là encore, de toutes tensions autres que celles, vertueuses, pouvant naître de l’effet de l’organisation urbaine envisagée. Point d’échos du maelström social et de ses aléas – ses contingences, ses conflits – de la vie, en ces images épurées et équilibrées mais simplement la représentation d’une ville clarifiée par la pratique conceptrice, en même temps que libérée des funestes passions et figée dans le temps suspendu du projet – cet étrange présent perpétuel qui se dégage de la plupart de ces énoncés visuels, qui paraissent ignorer la diachronie, l’épaisseur du temps citadin
. »

Notre enquête inspirée de la lecture que Barthes nous semble apporter deux précisions à cette analyse.

D’une part, ce ne sont probablement pas uniquement les énoncés graphiques, mais également les énoncés verbaux de l’espace qui ont une efficacité dans la mise en scène d’un territoire épuré et libéré des contingences et des tensions sociales. Les images verbales jouent un rôle aussi important que les rendus graphiques dans la « clarification » de la complexité du discours politique voulant rendre compte de l’état et de la transformation de l’espace urbain. Dire ou écrire « Notre projet d’Andromède est donc caractérisé par cinq plans libres, plantés et généreusement dimensionnés, que nous dénommons Cours
 » ou « L’ensemble Parc et Campo forme une armature paysagère qui organise les rapports au grand paysage, qui fonde l’identité formelle et l’espace de référence des nouveaux quartiers
 » produit sur l’imaginaire des acteurs sans doute des effets comparables à ceux provoqués par la présentation de planches dessinées.

D’autre part - et c’est un point essentiel de notre hypothèse - si l’image spatiale est « l’outil du faire-paraître-vrai qui permet d’atteindre l’attente entre les acteurs », comme le dit Lussault,
 sa force de vérité ne relève-t-elle pas, entre autre, de sa disposition à se faire saisir du monde des représentations idéales constituant l’horizon d’attente du groupe local ? L’appropriation, voire le succès de l’image au sein de ce groupe ne dépendent-ils pas, en définitive, de la qualité de l’association qu’elle sait instaurer avec les discours de valeurs sur lesquels repose le récit de ce groupe
 ?

3. Des images prêtes à être saisies par des idées : l’analogie

Quelques exemples tirés des rendus des équipes d’urbanisme permettent de mieux exposer cette dernière idée.

1. La vue perspective sur le parc réalisée par l’équipe Devillers (illustration 13) offre à l’œil de l’observateur l’image d’un grand parc, une vaste prairie, des eaux, des arbres. Des bâtiments de petites dimensions, en brique, avec toits en tuiles du pays, cadrent ce grand espace végétal placé au centre du cadre. Au fond à droite, on peut remarquer les nouvelles usines Airbus au-dessus desquelles plane un avion. Un deuxième avion vole plus haut dans le ciel, à gauche du cadre.

Comme l’explique Barthes, la signification mythique n’est jamais arbitraire. Elle est motivée et contient fatalement une part d’analogie, même partielle. La motivation est nécessaire à la duplicité même du mythe, qui joue sur l’analogie du sens et de la forme
.
Dans cette image, les éléments analogiques sont représentés, d’une part, par l’usine et l’avion, d’autre part, par la couleur rose du bâti.

L’usine et l’avion, placés au fond de la perspective, sont un peu effacés, brouillés dans leur définition formelle, de façon à ne pas trop perturber de leurs nuisances le dispositif paysager. D’abord il y a le parc et le quartier autour, complètement immergé dans la verdure, puis, à l’horizon, l’usine et son avion. La qualité environnementale du nouveau paysage urbain est donnée à voir, mais dans la même image on peut percevoir également les silhouettes discrètes de l’usine et de l’avion qui renvoient directement aux sources de la richesse économique et de la fierté locale : l’industrie aéronautique. La vue choisie se prête ainsi, grâce à cette association, à être saisie par le monde de représentations idéales constituant l’horizon d’attente du groupe local. N’est-elle pas, pour ainsi dire, la traduction graphico-paysagère de cet étrange objet nommé « avion vert » (l’A380), que nous avons déjà rencontré dans l’étude d’impact de la ZAC Andromède rédigé par l’AUAT ?

Par ailleurs la couleur rose des briques et des toits des bâtiments ne renvoie-t-elle pas à « l’identité du pays » chère à la commande politique ?

2. Les vues perspectives sur le Campo et le Canal (illustrations 14, 15) montrent également des espaces naturels (prairies, arbres et eaux) encadrées par des bâtiments de faible hauteur en briques. Celui qui donne sur le Campo est un bâtiment public (une école).

C’est une journée très ensoleillée comme le montrent les ombres des arbres tracées au sol. Les espaces sont très fréquentés. Nous pouvons remarquer, à côté de l’école, en premier plan, des petits enfants qui courent en pleine liberté, leurs parents au bord de la prairie les attendent avec des vélos à la main, une maman photographie ses enfants, un garçon noir pose son vélo ; à côté du canal : des mamans promènent leurs enfants, des personnes sont assises sur des bancs publics (sur celui au premier plan une personne âgée lit son journal à côté d’un jeune homme), deux personnes pêchent, un cerf-volant vole dans le ciel... 
Que peuvent percevoir les spectateurs dans ces deux images ? Des espaces publics beaux et généreux, certes, mais également la convivialité, la solidarité, la mixité intergénérationnelle entre les habitants du quartier... Ici l’élément analogique est représenté par les nombreuses silhouettes de personnes en train de réaliser ensemble leurs activités. Le cerf-volant agit comme un clin d’œil à l’usine aéronautique toute proche
. Ici, c’est notamment le concept d’urbanité qui saisit l’image et ce faisant, passe à l’état de nature.

Evidemment, il n’y en a rien à faire dans la réalité de cette analogie, mais, comme l’explique Barthes, dans le mythe le caractère impressif a plus d’importance que les explications rationnelles. Peu importe si le mythe est ensuite démonté, son action, son caractère impressif est présumée plus forte que les explications qui peuvent un peu plus tard le démentir.

4. L’analogie : un procédé parfois périlleux

Notre analyse montre que les images réalisées par l’équipe Devillers sont disposées à se faire saisir par les valeurs mythiques sur lesquelles se construit le récit du groupe local
. Et pourtant ce n’est pas le parti spatial véhiculé par ces images qui a été retenu. C’est le projet d’une équipe concurrente qui a été choisi par le jury.

Ce simple constat pourrait infirmer notre hypothèse, si l’on ne tient pas compte du fait que les images rendues par toutes les équipes convoquées au marché de définition étaient prêtes à accueillir en leur sein les représentations chères au groupe local. Chaque image magnifiant l’espace du quartier (« Parc urbain », « Cours », « Parc habité ») aurait pu accueillir ces représentations communes. Ce qui confirme l’analyse de Barthes qui précise que le concept mythique dispose d’une masse illimitée de signifiants et que le mythe peut prendre des formes différentes
.

Mais alors, que détermine, en définitive, le succès de certaines images par rapport à d’autres ? Comme nous l’avons déjà dit, nous pensons que c’est la qualité de la déformation dont elles peuvent faire l’objet.

L’analyse de la réception des images de l’équipe Devillers auprès des acteurs locaux permet d’expliquer cette idée.

Nous avons vu que les personnes interviewées nous ont relaté des points de vue très proches sur la pertinence des images proposées par les différentes équipes d’urbanistes et sur leurs stratégies visuelles. Dans un premier temps, toutes semblent avoir été attirées par les « images belles et séduisantes » de l’équipe Devillers. Puis, le consensus se déplace sur les images de l’équipe TGT, « plus synthétiques, moins séduisantes », mais jugées « plus crédibles ».

Or, il semble que ce déplacement a eu lieu essentiellement durant la deuxième phase du marché de définition, c’est-à-dire la phase confidentielle. Jusque-là, les urbanistes de l’équipe Devillers étaient convaincus d’avoir fait le bon choix, celui d’un « parc urbain » à échelle régionale : un parc métropolitain. Ils se sont donc employés pendant la seconde phase à approfondir ce choix et à bien le présenter. Mais à leur surprise, ils ont dû constater, en fin de course, qu’ils ne sortaient pas gagnants :

«Oui, on s’est planté. Je pense, en grande partie, parce que on a cru, et on l’a cru parce que on nous l’a dit, parce que il y a des comptes rendus, enfin… le retour, après la première phase, était très favorable à l’hypothèse du grand parc. Et alors pour des raisons que j’ignore, dont je me doute, mais enfin bon, que je n’ai pas à connaître, si vous voulez, les élus ont changé d’avis en cours de route. Bon, une crainte de l’invasion des non locaux : « Les gens du Mirail vont venir, à la piscine chez nous… », je ne sais pas quoi
. »

Que s’est-il passé ? Pour quelles raisons les élus ont-ils changé d’avis ? Devillers rappelle les questions de fond. Il nous explique que probablement les intérêts locaux ont primé sur une évaluation objective de la qualité des projets et que les élus ont choisi le projet le moins problématique à réaliser, le plus rassurant
. Mais lors de l’entretien, il nous laisse également entendre que sa défaite doit aussi s’imputer à des problèmes de communication : il y a eu - semble-t-il - des malentendus importants entre lui et son commanditaire, un grave problème d’incompréhension de son projet qu’il n’a pas su prévenir.

L’urbaniste attribue cette incompréhension, en partie, à la procédure même du marché de définition : la phase confidentielle aurait bloqué tout dialogue. Mais, les images qu’il a rendues en phase finale, celles que nous venons d’analyser, ont également quelque chose à faire avec tout cela :

« comme on était dans une phase confidentielle, on ne pouvait pas s’expliquer, on ne pouvait plus discuter, donc on a remis un projet. Alors quand vous remettez un projet comme ça […] vous essayez de trouver quelle est la meilleure représentation, vous essayez de deviner ce qui va marcher, enfin c’est très compliqué, c’est vraiment, c’est totalement stratégique tout ça. Quelle image on donne, enfin on est en plein dans votre sujet, vous voyez. […] Quand vous remettez le concours dans cette phase confidentielle, vous faites un grand pari, sur ce qui va marcher. Alors un coup c’est l’espace vert. Et bien là on a fait un espace vert. Bien, ça n’a pas marché. Bon, on leur a montré cette image et ça leur a foutu la trouille parce qu’ils se sont dit « houlala ce grand parc là, voyez, la grande image comme ça, comment on va contrôler ce territoire, il va y avoir de l’insécurité », je ne sais pas quoi, « il va falloir l’entretenir », etc. […] ça c’est une image qui est très jolie mais qui leur a foutu la trouille, ça c’est assez évident. Sur la question hydraulique, notre projet était plein d’excellentes intentions de développement durable, de gestion des eaux, etc. Il était même extrêmement sophistiqué dans ce domaine avec la proposition d’un Canal, […] les élus ont dit « oulalala il nous fout la trouille Devillers avec son truc, donc voilà, on ne peut pas, on ne prend pas le risque ». Donc entre l’idée du grand parc qui leur a foutu la trouille et l’idée de la flotte et du Canal qui leur a foutu la trouille, ils ont pris un projet qui ne leur foutait pas la trouille. […]. Et pour cette image là aussi [l’image du Campo], on pourrait dire la même chose. Pourquoi ? On nous a reproché, par exemple, d’avoir fait quelque chose de trop bien, de trop ambitieux, trop central, on nous a dit « vous avez mis plein de bonhommes, il n’y aura jamais autant de monde ! donc vous êtes des menteurs », non mais vraiment, on nous a dit ça, dans le jury il y a eu une espèce de réaction comme ça, non mais je suis désolé, mais on a mis des enfants qui jouent parce que c’est devant une école qui est représentée ici, et ce n’était pas choquant. Des canaux comme ça Alexandre Chemetov en a fait, Corajoud en a fait […] et les élus « ah, il essaie de nous raconter que l’on va faire Versailles dans notre banlieue ». Mais en fait, on n’a pas réellement pu s’expliquer, donc il faut voir que les images sont à la fois de formidables porteurs de significations, qui peuvent être à la fois extrêmement valorisants, et éventuellement dangereuses dans la mesure où elles peuvent être interprétées de façon assez inattendue
. »

Les propos de Devillers sont clarifiants pour au moins deux raisons.

D’une part, ils permettent de comprendre à quel point l’explication orale et le dialogue continu entretenu entre maître d’œuvre et maître d’ouvrage sont importants dans la formation du consensus et des images. Nous l’avons déjà dit. Il semble que les images sont comprises par les acteurs dans des temporalités longues. Les images ne sont donc pas toujours porteuses de consensus. Si elles ne sont pas accompagnées d’explications, pour la plupart orales, elles peuvent engendrer des incompréhensions, des malentendus, du dissensus… Il faut donc insister sur la place que le temps, le verbe et l’oralité tiennent dans la construction de l’entente entre les acteurs dans la définition d’une action commune.

D’autre part, les propos de l’urbaniste mettent l’accent sur la question de la véracité des images. Les acteurs locaux ont exprimé de la méfiance vis-à-vis de ses images de synthèse, jugées trop belles, trop séduisantes
. Or, comment expliquer cette méfiance, sinon par le fait que Devillers a poussé trop loin le procédé analogique ? Préoccupé de faire de son image l’emblème d’une urbanité et d’une convivialité inédites (celles envisagées par son commanditaire), n’a-t-il pas composé des images trop détaillées, trop riches de références aux intentions de son commanditaire, précisément trop belles et séduisantes au point de paraître incroyables ? Résultat : le mythe est tombé. Le récepteur s’est transformé en mythologue : il reçoit l’image comme un mensonge et le mythe comme une imposture
.

Cette hypothèse nous paraît pertinente. Elle dit que l’efficacité de l’image et sa validation auprès du groupe local dépend au final de la qualité de la déformation dont elle peut faire l’objet. L’équipe Devillers aurait mal maîtrisé cette déformation tandis que l’équipe lauréate aurait su mieux le faire. Devillers lui-même en convient :

« Nos images nous ont de toute évidence desservis. Elles ont été mal interprétées, et peut-être qu’elles étaient trop belles justement, trop détaillées, même si elles étaient très honnêtes : elles ne représentaient rien qui ne soit en fait dans la réalité. Le rendu de TGT, je le connais, était beaucoup moins luxueux, je veux dire, bon c’était des images avec deux seules couleurs. C’est assez astucieux parce qu’ils n’en rajoutaient pas trop, ça avait l’air d’être encore assez schématique, et en même temps c’était assez parlant, non c’est très malin, c’est une bonne stratégie de communication
. »

Il est vrai que les urbanistes de l’équipe TGT ont présenté des images graphiques éloquentes sur certaines questions comme le tracé des rues, l’organisation des îlots et le dessin des espaces publics, mais en même temps, moins formalisées, moins détaillées, moins figées, bien plus schématiques et abstraites, que celles présentées par les autres équipes. Par contre, les images de synthèse de l’équipe Devillers sont des images hyperréalistes. Or, si l’on croit Barthes, l’hyperréalisme ne semble pas la forme la plus adéquate à la déformation mythique : « Le mythe préfère travailler à l’aide d’images pauvres, incomplètes, où le sens est déjà bien dégraissé, tout prêt pour une signification : caricatures, pastiches, symboles
. » Est-ce pour cette raison que le dessin de l’équipe TGT l’a emporté sur celui de l’équipe Devillers ? Difficile à dire à l’état actuel de notre réflexion
.

Par contre, nous pouvons dire que l’ouverture, l’évolutivité, la malléabilité du dessin et sa capacité à laisser la place à la parole jouent un rôle majeur dans l’appropriation collective des images. C’est l’idée qu’on ne doit pas passer trop rapidement au dessin, que la représentation iconographique nécessite un certain temps et que si les choses sont représentées trop vite, cela peut provoquer des blocages, des oppositions très fortes
.

Ceci étant, ne nous trompons pas. L’on ne peut pas imputer l’accueil des projets des équipes concourantes par le groupe local et le choix du jury aux seules images. Cet accueil et ce choix ont été faits sur la base de critères et de questions travaillés tout au long du marché de définition. Tous nos interlocuteurs ont tenu à préciser qu’ils ont su aller au-delà des images et qu’ils ont su voir les enjeux que celles-ci auraient pu leur cacher. Le maire de Blagnac a été à ce propos très explicite :

« C’est uniquement un choix de raison qu’on a fait, pas un choix d’imagerie esthétique de ce que serait… sinon on prenait Devillers tout de suite. […]. Devillers est allé un peu trop loin dans la ville d’eau […] Il nous faisait un immense parc, il nous faisait Hyde Park, mais ce parc était plus difficilement aménageable… La proposition TGT était au contraire plus pragmatique avec ses cours parallèles à l’axe de développement nord-sud de Blagnac. Ces urbanistes n’ont pas fait une ville nouvelle, mais une continuité de la ville de Blagnac et un prolongement sur la ville de Beauzelle, tout en donnant un caractère particulier. C’est la réponse qui nous a paru la mieux adaptée eu égard aussi à la prise en compte extrêmement importante de la réalisation dans le temps de ce quartier nouveau parce que c’est bien beau dessiner mais il faut voir que ça va prendre à peu près dix ans. »

Continuité urbaine et faisabilité, voilà les deux critères privilégiés par le maire de Blagnac dans son appréciation. Cela dit, à partir de quels supports a-t-il pu, avec ses collaborateurs, évaluer et juger ces deux questions ? Les images et les discours des équipes d’urbanisme, bien entendu. Ce sont ces images et ces discours qui ont bien servi aux élus à se cristalliser sur une opinion et à se déterminer.

Illustrations
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Illustration 1

Les trois opérations d’aménagement urbain composant le Programme Aéroconstellation (Source : Guide des projets urbains 2004, Hors-série d’Urbapress Informations, novembre 2004).
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Illustration 2

Organisation opérationnelle de l’ensemble du « Programme AéroConstellation » (Source : http://www.agglo-grandtoulouse.fr/fr/actualite/grandsdossiers/aeroconstellation/index.htm).
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Illustration 3

Le plan d’aménagement de la ZAC Andromède dessiné par l’AUAT pour le compte de la CAGT, octobre 2001 (Source : Archives de la SEM Blagnac Constellation).
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Illustration 4

Cette double page de la plaquette de présentation du programme de la liste de gauche plurielle et du rassemblement de Blagnac (élections municipales des 11 et 18 mars 2001) met en scène les composantes majeures du discours politique local : le projet industriel et le projet urbain (Source : Blagnac à cœur avec Bernard Keller, plaquette de présentation de la liste de gauche plurielle et du rassemblement).
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Illustration 5

Avec l’envol de l’A380, c’est la ville toute entière qui se projette vers l’avenir, sans oublier pourtant les valeurs de démocratie, de solidarité et de préservation de la culture locale (Source : Blagnac à cœur avec Bernard Keller, plaquette de présentation de la liste de gauche plurielle et du rassemblement)
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Illustration 6

Le plan général du quartier proposé par l’équipe TGT en fin de marché de définition insiste sur la définition des espaces publics des « cours » et de la « coulée verte ». Par rapport au plan réalisé précédemment par l’AUAT, il donne à voir les formes urbaines du bâti et précise le rapport avec le tissu environnant (Source : TGT et associés – Coplan Ingénierie, Rendu 2ème phase du marché de définition : « Les cinq cours d’Andromède », 20 novembre 2003).
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Illustration 7

La « mise en scène paysagère » du quartier proposé par TGT est une vue à vol d’oiseau. Les urbanistes y marquent la continuité du système territorial du fleuve et des parcs, auquel se raccrochent les « cours » et la « coulée verte » (Source : TGT et associés – Coplan Ingénierie, Rendu 2ème phase du marché de définition : « Les cinq cours d’Andromède », 20 novembre 2003).
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Illustration 8

Chaque cours urbain de l’équipe TGT fait l’objet d’un « abaque » comprenant plan, coupe et vue perspective. Le dessin est schématique. Dans le cours « Barricou », des silhouettes d’usagers occupent un espace végétal et aéré, marchent, jouent (au cerf-volant…) ou se reposent sur le gazon… L’esplanade est limitée de bâtiments, une seule rue véhiculaire et le tramway. Le calme et la convivialité semblent régner dans cet espace urbain (Source : TGT et associés – Coplan Ingénierie, Rendu 2ème phase du marché de définition : « Les cinq cours d’Andromède », 20 novembre 2003).
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Illustration 9

Une première partie du tableau comparatif de lotissements contemporains réalisés, le premier à Pilontengasse à Vienne, en Autriche, le second à Blagnac. Ce tableau a été présenté par l’équipe TGT lors du rendu de la première phase du marché de définition (TGT et associés – Coplan Ingénierie, Rendu 1ère phase du marché de définition : « Les cinq cours d’Andromède », 21 mai 2003).
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Illustration 10

Une deuxième partie du tableau comparatif de lotissements contemporains réalisé par l’équipe TGT, qui termine ainsi sa démonstration : « Nous retirons de ces quelques références quelques indications, sinon des certitudes… » (TGT et associés – Coplan Ingénierie, Rendu 1ère phase du marché de définition : « Les cinq cours d’Andromède », 21 mai 2003).
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Illustration 11

Le plan général du quartier proposé par l’équipe Devillers en fin de marché de définition insiste sur la définition des espaces publics du « Campo » et du « Grand Parc ». Les relations avec le quartier environnant sont marquées par des flèches. L’occupation du sol par le bâti reste schématique. Cette équipe ne propose pas de plan masse (Source : Equipe Devillers et associés, Site et Cité, OGI, Schlumberger-Guedj, Rendu 2e phase du marché de définition : « Le Parc Andromède », 20 novembre 2003).
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Illustration 12

La carte d’inscription du projet du nouveau quartier dans le territoire, dessiné par l’équipe Devillers. Le quartier s’accroche au paysage du fleuve (Source : Equipe Devillers et associés, Site et Cité, OGI, Schlumberger-Guedj, Rendu 2e phase du marché de définition : « Le Parc Andromède », 20 novembre 2003).
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Illustration 13

La vue à vol d’oiseau sur le « parc urbain » proposé par l’équipe Devillers donne une vision hyperréaliste de l’espace projeté. Un vaste espace végétal est entouré de petits bâtiments évoquant l’architecture régionale ; de nombreuses silhouettes d’usagers occupent l’esplanade centrale autour d’un lac et du canal. Au fond : les nouvelles usines Airbus. Deux avions planent sur le quartier (Source : Equipe Devillers et associés, Site et Cité, OGI, Schlumberger-Guedj, Rendu 2e phase du marché de définition : « Le Parc Andromède », 20 novembre 2003).
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Illustration 14

L’image de synthèse du « Campo » proposée par l’équipe Devillers. Le graphisme hyperréaliste fait apparaître un espace urbain public, conviviale, vivant, heureux. (Source : Equipe Devillers et associés, Site et Cité, OGI, Schlumberger-Guedj, Rendu 2e phase du marché de définition : « Le Parc Andromède », 20 novembre 2003).
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Illustration 15

La vue sur le canal proposée par l’équipe Devillers. Dans cette image de synthèse, la fréquentation d’usagers occupés par diverses activités de loisirs (le cerf-volant…) est encore très importante. (Source : Equipe Devillers et associés, Site et Cité, OGI, Schlumberger-Guedj, Rendu 2e phase du marché de définition : « Le Parc Andromède », 20 novembre 2003).
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Illustration 16

La photographie du canal du Parc de Courances (Essonne) donnée comme référence de dispositif paysager par l’équipe Devillers (Source : Equipe Devillers et associés, Site et Cité, OGI, Schlumberger-Guedj, Rendu 2e phase du marché de définition : « Le Parc Andromède », 20 novembre 2003).
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Illustration 17

Le plan masse du quartier proposé par l’équipe Ellipse-Gazeau en fin de marché de définition insiste sur la définition de l’espace public du « Parc habité » et sur l’organisation du quartier en trois secteurs : le secteur des Jardins de Grenade, le secteur du Parc et le secteur des Allées de Garonne (Source : Groupe d’architecture Ellipse, Agence Laverne, Agence Philippe Gazeau, OGI, Rendu 2e phase du marché de définition : « La ZAC Andromède », cahiers a, 20 novembre 2003).
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Illustration 18

Les trois secteurs du quartier proposés par Ellipse-Gazeau se distinguent par les typologies de l’habitat et trois différents rapports avec le végétal (Source : Groupe d’architecture Ellipse, Agence Laverne, Agence Philippe Gazeau, OGI, Rendu 2e phase du marché de définition : « La ZAC Andromède », cahiers a, 20 novembre 2003).
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Illustration 19

Le plan général et les coupes des espaces publics du quartier selon l’équipe Ellipse-Gazeau (Source : Groupe d’architecture Ellipse, Agence Laverne, Agence Philippe Gazeau, OGI, Rendu 2e phase du marché de définition : « La ZAC Andromède », cahiers a, 20 novembre 2003).

Annexes

1. Fiche technique synthétique

Nom de l’opération : Zone d’aménagement concerté « Andromède »

Site : Communes de Blagnac et Beauzelle, agglomération toulousaine.

Superficie : 204 ha

Programme : Quartier mixte d’habitat, commerces et activités tertiaires : espaces verts et équipements sportifs (70 ha) ; 3700 logements (20% de logement social) ; activités tertiaires (100°000 m2 SHON) ; TCSP (transport en commun en site propre) ; équipements publics (lycée, groupes scolaires, centre de loisirs).

Maîtrise d’ouvrage : Communauté d’Agglomération du Grand Toulouse (CAGT), SEM Blagnac Constellation (aménageur).

Assistants à la maîtrise d’ouvrage : ICADE G3A (Groupe Caisse des Dépôts), ex SCIC Développement (responsable coordination et organisation) ; Jean Dellus (responsable urbanisme) ; SURETIS (responsable sûreté urbaine) ; CRP (responsable développement durable) ; DDE-SIAE (responsable gestion des eaux pluviales).

Maîtrise d’œuvre : 1. Equipes consultées pour le marché de définition (décembre 2002-décembre 2003) : Equipe Devillers associés, Site et Cité, OGI, Schlumberger-Guedj ; Equipe Ellipse, Gazeau, Laverne, OGI ; Treuttel-Garcias-Treuttel (TGT) associés, Coplan Ingenierie. 2. Divers architectes pour les opérations de construction.

Collectivités territoriales : Mairie de Blagnac, Mairie de Beauzelle, Conseil Général de Midi-Pyrènées.

Partenaires publiques et privés : Etat, SETOMIP (aménageur de la ZAC Aéroconstellation), AUAT (Agence d’Urbanisme de l’Aire Toulousaine), Tisséo (Syndicat mixte de transports), SIVOM Blagnac Constellation (Syndicat regroupant 6 communes du secteur Nord-Ouest de l’agglomération toulousaine).

Calendrier de la réalisation : 1996-2006.

2. Historique de l’opération

1996 : Dans le cadre d’une réflexion stratégique intercommunale, une procédure de ZAC à vocation d’habitat et d’activités tertiaires est lancée sur un territoire d’environ 200 hectares, par le SIVOM Blagnac Constellation.

1999 : Signature d’un protocole qui engage les partenaires publics (Etat, Région…) pour renforcer le secteur aéronautique en apportant les aménagements, les services et les assistances nécessaires. La SEM Blagnac Constellation est transformée en société d’aménagement.

2000 : Décision d’implanter à Blagnac l’usine d’assemblage de l’avion gros porteur Airbus A380. Démarrage du « Programme Constellation » : opération urbaine d’ampleur considérable, qui prévoit la réalisation d’importants travaux de voirie et de trois zones d’aménagement concertées : la première, appelée Aéroconstellation, est une zone d’activités aéronautiques, les deux autres, appelées Monges-Croix du Sud et Andromède, sont deux zones d’habitat mixte.

2001 : 21 communes se regroupent au sein de la Communauté d’Agglomération du Grand Toulouse (CAGT). Création des trois ZAC. Enquêtes publiques à Blagnac, Cornebarrieu et Beauzelle. Approbation des dossiers de réalisation des ZAC et approbation des PLU des communes concernées. Déclaration d’utilité publique. La « Liste de gauche plurielle et du rassemblement » remporte les élections municipales de Blagnac. Création d’un « groupe de réflexion pour le Projet Urbain » dans cette ville.

2002 : Début de réalisation des bâtiments industriels dans la ZAC Aéroconstellation. Lancement d’un marché d’études de définition pour les ZAC d’habitat. C’est la SEM Blagnac Constellation, assisté de ICADE G3A, qui pilote les études d’urbanisme. Six équipes d’urbanistes ont été choisies sur dossier après un appel à candidatures : trois pour Andromède, trois pour Monges-Croix du Sud. Ce marché de définition durera un an.

2003 : Durant les premiers 6 mois du marché de définition, les équipes d’urbanisme et le maître d’ouvrage travaillent ensemble. Un nombre important d’élus et de techniciens des communes concernées participent au déroulement de cette première phase, qui prévoit également une concertation importante avec les professionnels et les promoteurs. Après une première synthèse faite par le maître d’ouvrage, les trois équipes élaborent trois projets.

2004 : Choix des équipes lauréates. Pour la ZAC Andromède, l’équipe TGT et Associés est déclaré vainqueur avec un projet nommé « Les cinq Cours d’Andromède
. » Insistant sur la notion d’espace public, ce projet organise le nouveau quartier autour de cinq « grands cours urbains », orientés Nord-Ouest/Sud-Est et traversés d’une coulée verte de 3,5 kilomètres de longueur. Ces « cours » et la trame de la voirie qui les encadre déterminent une soixantaine d’îlots rectangulaires d’un hectare environ, découpés en parcelles capables d’accueillir des fonctions diverses (habitat, commerces, activités) et de multiples types de bâtiment (villas, maisons jumelées, maisons en bande, collectifs, immeubles plots…). Le nouveau quartier sera desservi par une ligne de transport en commun en site propre (TCSP) raccordée au métro de Toulouse.

2004-2005 : Poursuite des études, commercialisation des terrains et révision des plans locaux d’urbanisme.

2005-2006 : Début des constructions et premières livraisons de logements.

3. Les acteurs et le montage opérationnel

Pour la réalisation du « Programme Constellation », un groupement de maîtrise d’ouvrage réunissant deux aménageurs (la SETOMIP et la SEM Blagnac Constellation) a été mis en place (illustration 2). La SEM Blagnac Constellation est le mandataire de ce groupement.

La SETOMIP est chargé de la réalisation de la zone d’activités. Dans ce cadre, une convention publique d’aménagement a été passée avec la CAGT et un mandat a été confié à la SETOMIP pour la réalisation des équipements d’intérêt général. L’implantation des activités de production nécessite de très importants aménagements routiers. Ces travaux seront réalisés en partie par le Conseil Général du Midi-Pyrenées (déplacement et dénivellation de la RD 901, augmentation de capacité et création d’un échangeur pour la RD 902), en partie par l’Etat (réalisation de l’itinéraire à grand gabarit de la RN 224 qui va permettre d’amener sur le site les tronçons de fuselage et les ailes de l’A 380 fabriqués dans les autres pays européens).

La SEM Blagnac Constellation est chargé d’aménager les deux zones d’habitat. La ZAC Monges-Croix du Sud fait l’objet d’un groupement de maîtrise d’ouvrage entre la SEM Blagnac Constellation et le SIVOM Blagnac Constellation, dans la mesure où la zone verte sera réalisée par ce syndicat de communes. La ZAC Andromède fait également l’objet d’un groupement entre la SEM Blagnac Constellation et la CAGT. La SEM est en effet chargée d’étudier, dans le cadre d’un mandat, la zone verte de Pinot-Barricou, située à l’intérieur de la zone d’aménagement, qui sera financée et réalisée par la CAGT. La SEM assure aussi en mandat la reconstruction des équipements sportifs et de loisirs du centre de Pinot, qui occupaient initialement les terrains vendus à Airbus et qui seront transférés à Blagnac ou sur d’autres communes de l’agglomération.

4. Inscription de l’opération dans les programmes d’urbanisme de l’agglomération

Le démarrage du « Programme Constellation » a induit la révision des orientations générales des documents de coordination territoriale et des communes concernées.

Le Schéma directeur de l’Agglomération de Toulouse

La première révision du Schéma Directeur de l’Agglomération de Toulouse (SDAT), approuvée le 11 décembre 1998, fixe le cadre de référence du développement de l’agglomération toulousaine à l’horizon 2015. La deuxième révision applicable par anticipation le 5 mai 2000 et approuvée le 18 décembre 2000, porte sur la mise à disposition du foncier nécessaire au développement des activités aéronautiques.

Le schéma de secteur informel du SIVOM Blagnac Constellation

Paru en juin 2000, le schéma de secteur, rédigé par l’AUAT pour le compte du SIVOM Blagnac Constellation, est le produit d’une première démarche informelle engagée en 1996. Ce schéma visualise un premier projet du territoire d’Aéroconstellation où apparaissent les trois ZAC.

Les plans d’occupation du sol (POS) et leur transformation en Plan Local d’Urbanisme (PLU)

En application de la loi SRU, on a procédé à la transformation des POS en PLU. Cette révision permet d’intégrer les orientations d’urbanisme définies dans le cadre du programme Aéroconstellation dans les documents réglementaires. Les trois PLU (Beauzelle, Blagnac et Cornebarrieu) sont soumis à enquête publique en octobre 2001. Ils sont aujourd’hui en cours de révision suite au déroulement du marché de définition et au choix des projets des équipes lauréates.

Le Plan des Déplacements Urbains (PDU)

Le PDU de l’agglomération toulousaine prévoit une ligne de transport en commun en site propre (TCSP) reliant Toulouse à Blagnac et Beauzelle avec un rabattement sur l’aérogare. Ce plan prévoit également un réseau cyclable continu à l’horizon 2015, desservant le pourtour de l’aéroport et les six communes du SIVOM Blagnac Constellation.

Conclusions

Au terme de ce travail, l’objet « image spatiale » nous a semblé d’une grande utilité pour observer des collectifs d’énonciation et les discours qu’ils y sont tenus ou qui y circulent. Ce « petit » objet est maniable et permet de faire le lien entre des discours et des situations de communication de diverses natures (textes, paroles échangées en réunion, figures en construction, cartes publiées, etc.). Il permet également d’inscrire dans une même réflexion des questions sur l’iconique généralement posées par rapport au travail des praticiens et des questions relatives au discours politique.

L’opposition entre le groupe local et les experts qui avait été posée au départ de cette recherche n’a fait que se renforcer au fur et à mesure du travail et de manière parallèle dans chacun des terrains. Certes, nous avions en partie choisi les villes de Montreuil, Rennes et Toulouse parce qu’un groupe local s’y trouvait. Mais l’observation des images spatiales nous a permis de repérer cette opposition à deux niveaux différents. 

D’abord celui du mythe, de l’imaginaire et des valeurs du discours politique qui donne une coloration particulière à chacune des situations et qui constitue la véritable épaisseur du groupe local. Même si tous les membres n’y jouent pas le même rôle, ces éléments dépassent le cas des individus et ils sont suffisamment forts pour que l’on parle de « culture » commune à ce niveau qui semble avoir beaucoup de force dans la construction des représentations des acteurs : les images spatiales en sont constamment imprégnées.

Ensuite, celui des dispositifs d’inscription des images : alors que le groupe local participe activement, avec les experts, à la construction et à la sélection des images verbales, la collaboration est moins fructueuse lors de la fabrication des images iconiques. L’échange semble se réduire à un refus ou à une acception du travail de l’expert par le commanditaire.

Les images verbales semblent jouer deux rôles : d’abord en elles-mêmes, elles forment une part de la substance du projet du collectif d’énonciation, ensuite, par rapport aux images iconiques. Elles apparaissent comme leur substitut dans le cadre des échanges entre les praticiens et les élus qui se les approprient facilement. Cette recherche fait ici apparaître un paradoxe  : d’un côté l’opposition entre les praticiens et les élus sort confirmée puisque ceux-ci sont inégaux devant les outils et les compétences. De l’autre, la capacité qu’ont les professionnels de l’aménagement à intégrer le discours politique du groupe local est confirmée par l’observation du fonctionnement des collectifs d’énonciation. On voit en fait apparaître les praticiens sous un double jour : à travers leur activité de médiateur et leur compétence de concepteur. 

Ce constat pousse à poursuivre cette étude sur deux terrains en parallèle : celui des réunions de travail entre experts, d’abord. Quelle distance adoptent-ils par rapport aux images qu’ils cautionnent au sein des collectifs ? Celui ensuite de la communication politique. La réception des images par les habitants est également une question intéressante. Perçoivent-ils les images comme les élus s’y attendent ? Ces recherches nous paraissent nécessaires pour juger de l’hypothèse d’une culture commune à un niveau supra-local.

Notre travail ne nous permet pas d’évaluer dans quelle mesure, au-delà du groupe local, une « culture » commune à divers acteurs de l’aménagement se forme. Les déplacements d’images spatiales que nous avons observés ont abouti à des transferts, c’est-à-dire à leur inscription à l’intérieur d’un récit préalable, plus qu’à l’édification d’une culture à un niveau supérieur.

En intégrant les images spatiales au sein de situations de communication politique, cette recherche montre l’activité des concepteurs dans un cadre particulier, touché par la tendance contemporaine du discours politique consistant à donner « à voir davantage sa mise en scène qu’à entendre son propos », dans une période de perte de substance de ce dernier
. Ce phénomène contamine t-il le projet urbain aujourd’hui ? La question reste en tout cas ouverte et c’est sur elle que nous conclurons : dans quelle mesure les processus contemporains d’aménagement urbain ne fonctionneraient-ils pas davantage sur l’emprunt de principes et d’images médiatisés que sur le contenu des idées ? De façon plus générale, peut-on critiquer la façon peut-être un peu académique, routinière et répétitive dont se mènent les projets urbains aujourd’hui ? Pendant tout notre travail nous avons pu noter l’existence d’images et de formules convenues et répétées à l’infini dans les diverses situations étudiées : « parc urbain », « avenue paysagère », etc. Au-delà des thèses que nous avons avancées tout au long de cette étude sur les raisons d’existence de ces formules, ne conviendrait-il pas de se demander si ces images ne sont pas représentatives d’inertie en ce qui concerne la conception urbaine ?
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� Réunion à la mairie de Beauzelle du 25-06-2004.


� Entretien du 05-07-2004.


� SEM Blagnac Constellation, ICADE G3A, ZAC Andromède, base de loisirs de Pinot Barricou et voirie primaire. Etudes de définition. Analyse des propositions de programme et synthèse. Annexes, loc. cit.


� Ibid. Nous rappelons que la « visibilité » est l’un des cinq critères que SURETIS soumet à l’attention des équipes d’urbanisme pour bien gérer la question de la sûreté dans le projet.


� Ibid.


� CAGT, SEM Blagnac Constellation, ZAC Andromède, base de loisirs de Pinot Barricou et voirie primaire, Etudes de définition, Rapport d’analyse de la Commission Technique (Analyse comparative des propositions), juin 2003 ; et Additif n° 2 au cahier des charges, juillet 2003, p. 10.


� Entretien du 05-07-2004.


� CAGT, SEM Blagnac Constellation, Additif n° 2 au cahier des charges, op. cit., p. 9.


� Entretien du 05-07-2004. Cet élu ajoute à la même occasion : « Oui, j’ai réagi au grand parc de l’équipe Devillers en me disant je n’imagine pas là-dedans réaliser du lien social au quotidien. Ce n’est pas avec ça que je vais faire du lien social. J’ai dit « voilà, cette image ne correspond pas à notre ambition, et pourtant c’est celle qui emballait tout le monde. […]. Alors que l’image du cours, à la limite d’Andromède, le grand cours celui de 100 mètres de large, compte tenu de la façon dont on réparti l’habitat de chaque côté et qu’on a une ouverture, je me suis dit « ah là, oui, on a du lien social. »


� Entretien du 15-06-2004.


� Cette prise de distance par rapport à l’orientation politique de la commande n’est pas exprimée lors des rendus. Elle apparaît a posteriori dans les récits des urbanistes. Certains nous ont dit : « La forme urbaine transcende la politique, la forme urbaine transcende la classe sociale, elle transcende les périodes historiques ; mais enfin, nous, on pense que ce projet peut accueillir tout. Que les élus y mettent ce qu’ils veulent, ce n’est pas réellement notre problème. Notre problème c’est de faire quelque chose qui soit suffisamment simple pour que les gens le reconnaissent, pour que les gens l’aiment et pour que ça reste pendant deux siècles. » D’autres ont insisté sur le partage nécessaire de tâches entre le politique et le technique : « Ce sont des projets d’une très grande complexité, on ne peut pas à la fois concourir sur des problèmes de choix politiques fondamentaux et sur la qualité du projet urbain. Enfin, chacun son rôle. »


� R. Barthes, , Mythologies, op. cit.


� TGT et associés – Coplan Ingénierie, Présentation au comité de pilotage, op.cit., p. 1. Repris in TGT et associés – Coplan Ingénierie, Rendu 2ème phase du marché de définition : « Les cinq cours d’Andromède », op. cit., p. 13.


� Nous rappelons que pour Barthes, le mythe est un « système sémiologique second ». Ce qui est signe (c’est-à-dire total associatif d’un concept et d’une image) dans le premier système devient simple signifiant dans le second (R. Barthes, op. cit., p. 199). Comme Barthes, nous considérons le mythe dans une acception large : « le mythe est une parole, c’est un système de communication, un message […] c’est un mode de signification, c’est une forme. […] C’est toute unité ou toute synthèse significative, qu’elle soit verbale ou visuelle (Ibid., p. 191). « C’est l’usage social qui donne à l’objet la signification du mythe (Ibid., p. 195). » Dans le cadre de notre recherche, nous ne limitons donc pas le mythe à une histoire transmise oralement qui est tenue pour une histoire vraie. Les « matières de la parole mythique » analysées par Barthes sont multiples : discours parlé ou écrit, photographie, cinéma, reportage, titres de journaux, sport, spectacles…


� Ibid., p. 203.


� Sur les trois manières de recevoir un mythe (celles du producteur, du consommateur et du mythologue), cf. R. Barthes, op. cit., pp. 213-217.


� Pour Barthes, le mythe est un « vol de langage », à travers lequel on purifie, on naturalise, on transforme en évidences des idées par ailleurs discutables et floues : « le mythe fait une économie : il abolie la complexité des actes humains, il organise un monde sans contradictions, étalé dans l’évidence (R. Barthes, op. cit., p. 231) ».


� Cette négociation entre les municipalités de Beauzelle et Blagnac nous a été relatée par nos interlocuteurs. Nous avons pu la suivre en direct lors d’une réunion de travail à la mairie de Beauzelle, le 25 juin 2004.


� Cf. « Sous les ailes de l’A380 : Airbus Ville », in Le Moniteur, 12 décembre 2003.


� M. Lussault, « La ville clarifiée. Essai d’analyse de quelques usages carto-iconographiques en œuvre dans le projet urbain », loc. cit., p. 183.


� TGT et associés – Coplan Ingénierie, Rendu 2ème phase du marché de définition : « Les cinq cours d’Andromède », op. cit., p. 13.


� Equipe Devillers et associés, Site et Cité, OGI, Schlumberger-Guedj, Rendu 2e phase du marché de définition : « Le Parc Andromède », op. cit., p. 24.


� M. Lussault, « La ville clarifiée. Essai d’analyse de quelques usages carto-iconographiques en œuvre dans le projet urbain », loc. cit., p. 186.


� Nous faisons ici référence à la notion de « récit unificateur » proposé par M. Segaud et O. Ratouis. Pour reprendre les termes de la démonstration de Barthes, nous pouvons dire que la force de vérité de notre image relève moins de son sens (la forme urbaine qu’elle donne à voir) que de la qualité de la déformation dont elle peut être l’objet. C’est la qualité de l’association du sens (le « cours ») et du concept (le système des valeurs porté par le discours politique) qui permet de convaincre les acteurs du groupe local.


� R. Barthes, op. cit., p. 212.


� Dans les images des Cours (illustration 8) nous trouvons encore les cerfs-volants et même un avion de tourisme.


� Que cette prédisposition ait fait ou non l’objet d’une construction et d’une stratégie visuelle explicite de la part des équipes d’urbanisme, ne change en rien au résultat.


� Suivant cette idée, nous pouvons dire que les images spatiales agissent dans les processus d’aménagement urbain comme des sortes de signifiants libres, vides, prêts et disponibles à accueillir n’importe quelle valeur ou concept selon les contextes dans lesquels elles sont reçues.


� Entretien du 30-09-2004.


� D’autres acteurs ont également insisté sur l’importance du critère de la faisabilité du projet.


� Entretien du 30-09-2004.


� Ainsi, pour ne faire qu’un exemple, s’exprime le directeur de la SEM : « Devillers avec son projet de parc : elles étaient magnifiques, les images, il a fait rêver tout le monde. Mais il s’est un peu fait prendre à son propre piège parce qu’elles étaient presque trop belles. On s’est dit « ce n’est pas possible ». La vue style peinture italienne du 17e siècle, le grand parc, le campo, ou le canal d’un kilomètre de long avec le mur de brique d’un côté : c’était presque trop beau pour qu’on y croie. C’est un exemple d’image qui était très séduisante au premier coup d’œil, mais cette séduction même se retourne un peu contre son auteur. » Entretien du 15-06-2004.


� En témoigne, entre autres, le commentaire suivant du directeur du pôle aménagement et environnement de l’AUAT : « Devillers a voulu rassurer par rapport au côté régional de l’architecture. Il a dit : toutes les maisons, tous les murs autour du parc seront construits en brique et dans la photo toutes les maisons étaient en brique, étaient toutes habillées de brique. On sait très bien aujourd’hui, même à Toulouse, qu’on habille pas les maisons en brique d’abord parce qu’on a un peu évolué par rapport à ça et surtout ne serait-ce pour des raisons économiques, on a pas les moyens d’habiller les maisons en briques. Donc ça c’est le genre de truc un peu gadget mais qui peut maintenant le desservir. »


� Entretien du 30-09-2004.


� R. Barthes, op. cit., p. 213.


� Selon Barthes, tout langage est proie du mythe, mais les langages ne résistent pas tous de la même façon. En ce sens il serait sans doute intéressant d’évaluer la résistance des images verbales par rapport aux images graphiques.


� Nous comprenons alors l’intérêt des stratégies visuelles de certains architectes, comme Rem Koolhaas, qui tentent de réhabiliter le « diagramme » dans les processus de conception architecturale et urbaine, en raison précisément de sa ductilité et de sa capacité à laisser les processus ouverts. Ce n’est pas le point de vue de Devillers, pour qui le dessin analogique est le seul support légitime dans les démarches de production démocratique de l’espace.


� Entretien du 08-07-2004.


� Monges-Croix du Sud est situé à l’ouest de la zone Aéroconstellation sur la commune de Cornebarrieu. Elle porte sur 57 ha et accueillera essentiellement de l’habitat (650 à 900 logements avec équipements publics, services de proximité et commerces).


� L’équipe de Bruno Fortier, Frédéric Bonnet, M. Bonnet et Cité Services (Suez), a été choisie pour la poursuite de l’étude de la ZAC Monges-Croix du Sud.


� P. Charaudeau, Le discours politique, p. 35.





PAGE  
5

